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le ressort des tribunaux permanents des forces armées et les 
Présidence du conseil. à pernes auxquelles sont dévolus les pouvoirs judiciaires 


arrité admettant des élèves de l'école nationa!e d'administration à 


enseignement donné à la promoiion « Guy-Desbos » 
arrété portant rec'assements (services généraux) (p. 6%). 


Ministère de la justice. 


arrété An 12 janvier 195 portant ouverture d'un concours pour le 
‘utement de secrétaires de parquet des cours et tribunaux 
p. tt). 
Arrêtés portant nominations, reclassements, titularisations, aflecta- 
n, cessation de fonctions, acceptation de démission, confé- 
rant l'honorariat, rapportamt les disposiions d'un précédent 
arrété et rectificatif : 
\dministration pénitentiaire (p. 660). 
C égionales des pensions (p. 660). 
Fduca'ion surveillée (p. 660). 
Urefflers (p. 660). 
Officiers publics et ministériels (p. 660). 
Sècrélaires de parquet (p. 661). 
Service juridique et technique de la presse (p. 661). 
Ertraits des minutes des greffes de la cour de cassation et du tribu 
nai permanent des forces armées (affaire Bancelin, veuve 
Michea) (p. 661). 


Ministère de l’intérieur. 
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Le 


lu 12 janvier 1955 portant changement de nom de la com- 
une de Marcillat (Allier) (p. 662. 
Décrets du 12 janvier 1955 portant acceptation de la démission d'un 
Maire adjoint du 17° arrondissement de Paris, lui conférant 
norariat et nommant un nouveau maire (p. 662). 
rlant nominations (administration préfectorale) (p. 662). 
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Décret n° 55-63 du 12 janvier 1955 instituant un concours pour l'ob- 


tention du titre de « mméd'cin expert des centres d'examen 
médical du personnel navizant de l'aéronautique » et « spécia- 
liste des centres d'examen médical du personnel navigant de 
l'aéronauti [ue » (p. 615). 


Décret n° 55-64 du 12 janvier 1955 instituant un concours pour l'ob- 
tention du titre de « médecin bio ste du servire de santé de 
l'air » et de « pharmacien biologiste du service de santé de 
l'air » (p. 664). 

Décrets des 12 et 13 janvier 1935 @gortant promotions, nominations, 
rétablissement de carrière administrative, régularisation dé 
situation et rectificatif (armée de terre, active ét réserve), 
(p. 66%). 

Décret du 12? janvier 19553 portant nominations dans la réserve de 
l'armée de mer (p. 666). 


Décret du 12 janvier 1955 portant promotions dan rmée de l'aire 
(P. Ut#)) 
Décret du 13 janvier 1955 portant régularisation de nom tion dans 


l'ordre national de la Lésion d'honneur (p. 659). 
Arrêté du 27 décembre 19%54 portant ouverture de crédits (fonds de 


concours) P. Gun). 


Arrêté fixant le montant du remboursement des frais de scolarité 
par les élèves de l'école navale et de l'« le des élèves ingé- 
nieurs mécaniciens de la marine (rectifi'atif p. 609). 


Arrêté et décisions portant inscriptions au tableau d'avancement, 
promotions et attribution de majorations d'ancienneté 
Administration centrale de la marine {p. 659). 


Constructions et armes navales (p. 609). 


Service hydrographique de la marine (p. 699). 
Service de l'intendance (p. 659). 
Lite des candidats admis sur titres au peloton d'élèves officiers de 
réserve de l'air (prometion « Caen 54 D/2 s) (p. 610). 
Tableau de départ outre-mer du {°r janvier 19%5 (additif) (p. 671). 
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attributions des inspecteurs 


arrété du 2 lécembre % fixant les 
cénéraux et de I let et des Installations de 
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I monuments historiques pour l'exer- 
mitif de cette caisse pour l'exercice 


janvier 1955 autorisant l'ouverture d'un concours pour 
tement du personne] remplaçant dans les écoles pri- 
maternelles du dépar- 
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maires « 
tement de la Seine (p. 6: 


ures et lans les écoles 


one 
10 janvier 195 portant fixation de l'échelonnement indi- 
app'icable à certains fonctionnaires relevant du miais- 


de l'éducation naliona'e (p. 673). 


arrété du 
ciarre 
tère 
Arréité dun 10 janvier 1955 autorisant l'ouverture d'un concours en 
195 pour le recrutement de <oue-intendants des établisse- 
ments d'enseignement public relevant du ministère de l'édu- 


cation nationale (p. 674). 


Arrété portant nomination de membres de la section permanente 
du conseil de l'enseignement supérieur (p. 6%). 

Arréié portant nomination de membres temporaires du eonseil géné- 
ral des bâtiments de France (p. 674). 


attribution de fonctions et déétache- 


arrétés porlant nominations, 
me nl 
Architecture (p. 67). 
Enseignement supérieur (p. 675). 
Enseignement d1 second degré (p. 6%), 
Liste des spécialités sur lesquelles porte le doctorat d'université 
(lettres) pour l'université de Lyon (rectificatif) (p. 6%). 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET sron1se 


Décret n° 5548 du 12 janvier 1955 portant institutior 
d'aptitude a l'ensersnement dans les centres 
publics (p. 676), 

Arrélés du ® décembre 1%%4 portant acceptation d'offre 
faites à l'Etat en vue de l'installation ou du tr 
tres d'a pren! ssage P. 6:60), 

Arrèôté du 1 décembre 19% portant 

d'apprentissage (p. 676). 

des candidats 


mercial supcrieuz 


octroi de l'autonomi: 


Liste ayant oblenn le diplôme d'er 


session juin 1%4) (rec! 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du 12 janvier 1955 portant nomination d'inspect: 
des pouts et chaussées (p. 679). 

Arrêté du 3% décembre 195% portant relèvement des péages percus an 
port de Port-Vendres au profit de la chambre de : Ice de 
Perpignan (p. 6:9). 

Arrélé du 12 janvier 19.5 portant ouverture de concours pour e 
recrulement de secrétaires administratifs de l'inscription mer 
time (p. 1). 

Arrêté du 12 janvier 19% relalf aux concours et examen 
récrulement en 1%5 d'ingénieurs élèves à l'école 

‘ des ponts el chaussées et la nominalion d'recte des 
des pon's et chaus-ces {p. 61). 

Arrétés portant nominations et modifiant les dispesilions 4 
cédent arrêté (administration centrale et ponts et 
(p. 682). 

Liste d'admissibilité à l'emploi de lieutenant et de s 
de port (p. 62). 


POSTES, TÉLÉGRAPNES ET TÉLÉPHONES 


Décret ne 55-69 du 12 ianvier 1%% modifiant le décret ne 514 du 
8 janvier 19541 portant fixation des taxes des services radiwélec. 
triques (p. 682). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 12 janvier 1955 autorisant la chambre de ro 
Bolbec à contracter un emprunt (p. 6*2). 

Décret portant titularisations en application de l’article ? de 
du % septembre 191 dans les cadres des fonction: 
radiodiflusion-té évision française (rectificatif) (p. 6 

Arrêté du 8 janvier 195 autorisant la validation pour la r 
services accomplis en qualilé d'agent non titula 
services de la radiodiffusion-télévision française (p 


Ministère de l'agricufture, 


Décret n° 55-70 du 12 janvier 1955 modifiant le décret n 
18 août 1938 relatif à la commission supérieure des pres 
familiales agricoles (p.-683). 

Arrêté du 30 décembre 1954 déterminant la rémunération à à 
aux agents techniques contractuels des travaux 5% 
(p. 683). 

Arrété du 6 janvier 1955 fixant pour 1955 le modèle de: 
carburant détaxé et leur durée de validité (p. 681). 

Arrété du 6 janvier 1955 agréant un laboratoire d'Algérie 1x _… 
lyse des vins à appellation d'origine ayant droit à la men'108 
« vin délimité de qualité supérieure » (p. 654). 


Arrêté du 12 janvier 1%5 autorisant le recrutement d'un nr: 


t 


comférences des écoles nationales d'agriculture (p 0°. 
Arrété portant approbation de l'élection de correspondants ! 
étrangers à l'académie d'agriculture de France oi 
Arrétés portant reclassements, attribution de majoratit! | 
neté, reconstitution de carrières administratives et Tee ur 
Faux et forêts (p. 684). 
Enseignement agricole (p. @). 
Institut des vins de consommation courante (p. 6&). 
Services agricoles (p. 665). 
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Services vétérinaires (p. 65). 
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monté 
Ministère de la France d'outre-mer. 


16 du 12 janvier 1955 fixant le nombre des médecins et des phar- 
sd maciens africains de 1° classe à promouvoir au cours de l'an- 
née 1955 au grade de principal de 4° classe (p. 685). 

té du 12 janvier 1955 fixant les conditions d'application de l'ar- 
AT ie 10 du décret ne 53-1060 du 23 octobre 1953 relatif au statut 
carticulier du cadre général de l’enseignement et de la jeu- 
ere de la France d'outre-mer, en ce qui concerne les condi- 
ti ; d'avancement de ce personnel (p. 65%). 

. nortant détachements (administrateurs et inspection de la 


7 F: ince d'outre-mer) (p. 686) 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 56-71 du 12? janvier 195 portant règlement d'administration 
ublique relatif au statut particulier de conseiller technique 
» l'administration centrale du ministère du travail et de ja 

rité sociale (p. 686). 

té 11 janvier 1955 approuvant les modifications aux statuts 

et au règlement intérieur de la caisse autonome de recouvre- 

ju personnel des écoles Berlitz (p. 687). 


En 
arr 12 janvier 1955 fixant ke montant des cotisations forfai- 
l es de sécurité sociale dues au titre de cerlaines catégories 
personnel navigant de la batellerie (p. 687). 
arrétés du 12 janvier 1955 portant approbation et fusion de sociétés 


mutualistes (p. 697). 

gableaur d'avancement des agents supérieurs de l'administration 
centrale pour les années 1953 et 1954 et arrélés portant pro- 
motions (p. 687). 

Décisions porlant homologation de machines pour le travail du bois 
et des matières similaires (rectificatifs) (p. 687). 

Décision portant homologation de machines à meuler (rectificatif) 
p. OS). 

Decision portant homologation de presses mues mécaniquement des- 

tinées au travail à froid des métaux (reclificatif) (p. 6SS). 


Ministère du logement et de la reconstruction. 


Décret du 12 janvier 1955 portant approbation du plan de regroupe- 
ment des administrations publiques à Rouen (Selne-Inférieure) 


ss). 

Arrêté du 17 décembre 1954 approuvant les statuts d'une société 
cooprative d'habitations à loyer modéré (p. 6s8). 

arrêté du 13 janvier 1955 portant homologation de coefficients d'adap- 
tation départementaux du Bordereau général de ærix forfai- 
taires relatif aux immeubles batis (p. 688). 

drrétés portant titularisations (administration centrale et services 
extérieurs) (rectificatifs) (p. 688), 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


arrété portant désignation de membres du comité national pour 
l'érection et la conservation du mémorial de la déportation 
au Struthof et des membres de la commission exécutive (rec- 
üficatif) (p. 688). 

drrété portant détachement et admission à la retraite (administra- 
Uon centrale et offices départementaux) (p. 68), 


Ministère de la Santé publique et de la population. 


arrêté du 12 janvier 1955 portant ouverture d'un concours pour le 
recrutement de commis des directions départementales de la 
santé publique (p( 688). 

drrété attribuant des majorations d'ancienneté (administration cen- 
Uale) (p. 68). 


Ministère des affaires marocaines et tunisiennes, 


Décret du {2 janvier 1955 portant réintégration d’un contrôleur civil 
adjoint (p. 689). 





Naturalisation et retraits de naturalisations (p. 659). 
Wominations à des emplois réservés p. 689). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


——— 


Assemblée nationale. Ordre du jour. — Convocations de commis 
sions (p. 690). 


Conseil de la République. — Ordre du jour 


missions et de sous-commission (p. 690). 


Convocations de com:- 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour, — Convocations de commissions (p. 691). 


INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocalions de commissions (p. 6M), 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈIE DES FIXAX ES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQU ES KT DU PLAN 


Résultats de l'exercice 1954 au 20 novembre 193% et états de déve- 
loppement, par minisière, des dépenses el des recettes brid- 
gélaires au % novembre 1954 (p. 6%). 

Avis aux exportaleurs relatif aux marchandises prohibées à la sortie 
(rectificatif) (p. 6%). 

Aris aux importateurs de saumons frais et congelés originaires et 
en provenance d'Allemagne (p. 6%). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Japon ({p. 697). 

Avis aux importateurs de voitures automobiles en provenanre d'Italie 
p. 697). 

Avis aux importateurs de pommes de table originaires et en prove 
nance de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, des 
Pays-Bas, d'Italie et de Yougoslavie (p. 697 

Avis aux importateurs de poires originaires et en provenance de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise et des Pays-Bas 


(p. 697). 


MINISTÈRE DE L'ÉRUCATION NATIONALE 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 4EUNESSE ET SronTs 
Avis de concours pour le recrutement du personne! enscignant des 


centres d'apprentissage (p. 69%). 


MIFISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Avis aux importateurs de saumons frais et congelés originaires et 
en provenance d'Allemagne (p. 6%). 


MINISTÈRE DK L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Japon (p. 697). 

Avis aux importateurs de voitures automobiles en provenance d'Italie 
(p. 697). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis de concours pour le recrutement à des emplois techniques des 
laboratoires de la répression des fraudes (p. 692). 

Avis aux importateurs de pommes de table originaires et en prove- 
nance de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, des 
Pays-Bas, d'Italie et de Yougoslavie (p. 697). 

Avis aux importateurs de poires originaires et en provenance de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise et des Pays Bas 
(p. 697). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DR LA POPULATION 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Japon (p. 697). 
Annonczs (p. 0%). 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Ecole nationale d'administration. 


Par arrtté du 12 janvier 1955, MM. Maurice Civevyrel et Francis 
Luc, élèves de la promolion Albert-Thomas » de l'école natio- 
nole d'administration, sont admis à suivre l'enseignement donné 
à la proimolion « Guy Desbos », 

6 © &- 





Services généraux. 


Par arrôté du 10 janvier 195%, ont été reclassée, à eompter du 
4e janvier 195, dans ie cadre des agents supérieurs, en application 
es d sions de l'article fer du décret ne 41-950 du 2 septembre 


, 


( 
RAR! 
Agents supérieurs de {re classe, 1 échelon. 


Mme Barrois (Paule), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 8 mois 
dé jours. 
lle Pruvost (Suzanne), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an, 
Agents supérieurs de z* classe, 1% échelon. 
M. legalle (Robert), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 8 mois 
15 jours. 
Mine hRouget (Denise), avec un reliquat d'ancienneté de 4 an. 
Agent supérieur de 3 classe, 7 échelon. 
Mlle Monin (Anne), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 2 mois. 
PER REREREEEE 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Ouverture d'un concours 
pour le rocrutement de secrétaires de parquet des cours et tribunaux. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 52-1102 du 26 septembre 192, modifié par le décret 
n° 51-613 du 11 pain 1%; 

Vu l'arrêté du 7 avril 193 fixant lee modalités des concours pour 
le recrutement des grefllers et secrétaires de parquet, modifié par 
l'arrêté du 17 août 19%; 

Vu le décret ne 59-1118 dn 17 novembre 1953 relatif aux personnels 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, 


Arrête : 

Art, 1e, — Un concours pour le recrutement de trente secrétaires 
de parquet des cours et tribunaux sera ouvert le mercredi 11 mai 
1% 

Art. 2? — Deux de ces emplois sont réservés aux agents des services 
des affaires allemandes el autrichiennes bénéficiaires du décret du 
11 novembre 193 susviéé, 

Art. 3. — Les candidats devront se faire inserire au parquet du 
ne ureur de ja République près le tribunal de ps instance de 
eur résidence dans le délai d'un mois à compter de la publication 
du présent arrété, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du personnel, 
LÉO-HENNI FÊNIÉ. 


+. 
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Administration pénitentiaire. 


Par arrôté dn 10 janvier 1955, sont titularisés dans l'emploi de 
cominis (4e etasse) : 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: Mme Chambry (Denise), 
cormmis auxiliaire à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette, 

A la maison d'arrêt des Baumetltes, à Marseille: M. Viratelle 
canon }, commis auxiliaire à la maison d'arrêt des Baumettes, à Mar- 
seille. 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: Mme Casanova (Pau- 
lelte), commis auxilaire à la maison d'arrêt de la Petite-Roquette. 

A la maison centrale de Melun: M. Guillou (Roland), commis auxi- 
liaire à la maison centrale de Melun. 

6 0 &— 











EE terre — | 
Cours régionales des pensions. 


Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 19555: page 211 7%) 
2° colonne, au lieu de: « M. Moper », lire: « M. "+4 "dl É ligne, 
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Education surveillée. 


Par arrêté du 7 janvier 1955, est nommé, à compter du 4e 
tembre 1954, aumônier au centre d'observation de Lyon, en rempla- 
cement de M. l'abbé Lucas (Robert), décédé: M. l'abbé Boyer 
(Roland), demeurant au Prado de Fontaine-Saint-Martin (Rhône). ‘ 

——— 0-8 -8—— 

Par arrêté du 7 janvier 1955, est nommé, à eompter du 20 novem. 
bre 1951, en qualité de professeur d'éducation physique stagiaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice 
M. Baudouin (Miguel), agent technique, chargé des fonctions de 
professeur d'éducation physique à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Maurice. 

—+ 0 + 


Par arrêlé du 7 janvier 1955, il est mis fin, à compter du 
10 avril 1955, &u service de M. Charpentier (Claude), instructeur 
technique stagiaire à l'institution publique d'éducation surieilke 
de Neulchäteau. 

+0 











Greffiers, 


Par arrêté du 12 janvier 1%5, sont nommés greffiers stagiaires 
aux tribanaux de première instance indiqués ci-après les employés 
de grefle dont les noms suivent: 

Au tribunal de la Seine: M. Aubry (André), en remplacement de 
M. Richier, muté au tribunal de Nice. 

Au tribunal de Châteauroux (poste créé): Me Denis (Alice). 

Aa tribunal d'Albi: Mlle Guigue (Marguerite), en remplacement 
de M. Chevtzoff, muté au tribunal de Toulouse, 

Au tribunal de Chalon-sur-Saône (poste créé): Mille Lapalut 
(Marie). 

Au tribunal de Bordeaux: M. Bredoire (Emile), en remp acement 
de M. Servien, admis à faire valoir ées droits à la retraite. 

An tribunal de Gap: Mme Pavit (Stella), en remplacer 
M. Astreoud, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 31 décembre 1951, M. Cini (Charles), Interprète 
Judiciaire près la justice de paix de Boufarik, est nomme, sur sa 
demande, en la même qualité, près le tribunal civil de Tlem:en, 
en rexmplacement de M. Sensaid, admis à faire valoir ses drois à 


la retraite. 
——— ch © D —— — 
â 


Par arrêté du 31 décembre 1954, M. Auclair (Guy), interprète jud- 
ciaire près le tribunai de première instance de Batna, est normn, 
sur sa demande, interprète judiciaire près le tribunal de première 
instance de Constantine, en remplacement de M. Hacene Amar, 


décédé. 
——— 2 ® & - — 


Par arrêté du 31 décembre 1954, M. Chicheportiche (René), candr- 
dat reçu au concours de 1954, est nommé greffier de juste de paix 
et aflecté en cette qualité à la justice de paix de Mansoura, en 
remplacement de M. Bouzar, qui à été nommé à OQued-Focua. 


————0 0 &— 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrête : 


Art. ter, — Est acceptée la démission de M. Sarbarie (Adolphe- 
Eugène), huissier du tribunal de première instance de bagneres 
de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 

Art. 2, — Sont nommés: 

M. Bouteiller (Yves-Stanislas-Clément-Marie), notaire à 11 résidence 
de Vannes, canton de ce nom (Morbihan), en rempla ernent 06 
M. Texier (Eugène-Jean-Marie-Ernest), démissionnaire. 

M. Desrousseaux (Luclen-Etienne-Gérard-Marie-Joseph), n°1aire À li 
résidence de Lille, canton de ce nom (Nord), en rempliemen 
de M. Desrousseaux (Lucieh Charles), son père, issionnaire. 

M. Lejeau (Maurice-Pierre), notaire à la résidence d’Ambise, (1 
ton de ce nom (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Uouv 
(Joanny-Ferdinand-Jules), démissionnaire. : 

M. Le Nives (Jean), notaire à la résidence de Douarnen°7, nr 
de ce nom (Finistère), en remplacement de M. Damey (P24: Edo 
Aimé-Marie), décédé. 
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mt . — 
y. Meunier (Jean), notaire à la résidence de Sancerre, canton de 
ce nom (Cher), en remplacement de M. Perrot (Charles-François 
Eugène . démissionhaire. 
M Aret (Michel-Jean-Gabriel}, avoué près le tribunal de première 
instance de la Seine, en remplacement de M. François (Charles- 
Louis Marcel), démissionnaire. 


nazuel (Moïse-Francis-Jean-Armand), greffier de la justice de 


= {L<set (Corrèze), en remplacement de M. Ladegaillerie (Marce- 
Bou - dont la démission a été acceptée par arrêté du 9 janvier 1954. 
rt — L'honorariat est conféré à: 


& M tt e (Mayenne). 
M. Riaux (Georges-Emile-Fugène), ancien notaire à la résidence 
de Saint Méloir-des-Ondes (Ille-et-Vilaine). 
w <arramia (Pierre-Robert), ancien avoué près le tribunal de 
premiére instance de Mont-de-Marsan (Landes), 
M. Marin (Félix-Alexandre), ancien greffler des justices de paix 
de Charenton-sur-Cher et Dun-Sur-Auron (Cher). 
Fait à Paris, le 10 janvier 1955. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le chargé de mission, 
SIMONE PENAUD-ANGELELLI. 


+ 02 


M. le Bart de La Broise (Henry), ancien notaire à la résidence 





Secrétaires de parquet. 


— 


Par arrtts du 12 janvier 1955, les disposilions de l'arrêté du 
8 juin 19 concernant M. Guellec, secrétaire de parquet au tribunal 
de premiére instance de Vannes, sont remp'acées par les suivantes : 

« M. Guellec, secrétaire de parquet de {re classe, % échelon, avec 
ancienneté dans cet échelon remontant au 1° janvier 1952, est élevé 
sa } echelon à compter du 1e janvier 1954 ». 


6 © ©- 





Service juridique et technique de la presse. 





Par arrfté du 6 janvier 1955, ont été reclassés, à compter du 
{er janvier 1955, dans le cadre des agents supérieurs, en application 
des d'spositions de l’article 1er du décret ne 31-950 du 2 septembre 
ii 

Agents supérieurs de re classe, & échelon. 
a" Ventre, dit Raymond (Pierre), avec un reliquat d'ancienneté 

e » Alle 

Mme Dielsch (Marcelle), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an. 


Agent supérieur de îre classe, %® échelon. 


A Pilorge (Henri), avec un reliquat d'ancienneté de 4 an 8 mois 
jours. 


Agent supérieur de {re classe, 1# échelon. 


M. Deborgher (Jean), avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 4 mois. 
+e+— 





Cour de cassation, 


AFFAIRE BANCELIN, VEUVE’ Micra 
Extrait des minutes du grefle de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 
La cour de cassation a rendu le 18 mai 1954 l'arrêt suivant : 
Sur le réquisitoire du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, sur un arrêt de la cour de justice 
é la Côte-d'Or, en date du 8 février 1945, qui a condamné Bancelin 
(Marie Jeanne), veuve Michea, à la peine de mort et à la confs- 
lion g'nérale de ses biens pour trahison (peine comrauée) ; 


La Cour, 


Altendu que la veuve Michea a été condamnée pour avoir à Bligny- 
SürOuche, le 2 mars 1944, dénoncé aux Allemands je maquis de 
Lusign y sur-Ouche, et d'avoir ainsi provoqué sa destruction; que 
l'accusation reposait sur les témoignages des sieurs L.… et G.…. et 
Surtout sur la déposition de l'interprète H...; 
je les deux premiers témoins ont déclaré qu'à la date pré- 
— Cinq jours avant l'attaque du maquis, la police allemande 
| venue enquêter à Bligny-sur-Ouche au sujet d'un vol de tabac, 
une des voitures ailemandes s'était trouvée arrêtée devant la 
pre de la maison habitée par la veuve Michea; que, d’après le 
Fe L.., celle-ci serait alors sortie de chez elle, et aurait remis 

Un officier allemand, qui l'aurait remerciée, une enveloppe de 
es sr d'après le témoin G.…, la veuve Michea aurait 

piemment jeté la lettre dans la voilure; 





Que le témoin H..…., interprète de la feldgendarmerie de Beaune, 
avait déclaré qu'en arrivant à son bureau, ke 30 mars 49%, il y 
avait trouvé un adjudant qui lui avait fait connaitre qu'une grande 
expédition élait en cours contre le maquis de Lusigny-sur-Uuche, 
et lui aurait précisé que l'expédition avait des chances de succès 
Car une fermmme avait remis à l'un des occupants de la voiture de 
la feldgendarmerie, lors de l'enquête sur le vol de tabac, une lettre 
précisant l'emplacement du maquis, en ajoutant: « Si tous les Fran- 
Çais et toutes les Françaises agissment ainsi, on en aurait vite 
fmi avec les terroristes »; qu'enfin, lorsque la colonne allemande 
rentra le soir, de son expédihuon, le chef de la feldgendarmerie 
Wesp brandit une lettre en déclarant que tout avait bien clé pré- 
cisé sur l'emplacement du maquis; 

Mais, attendu que, postérieurement à la condamnation de la veuve 
Michea, au cours d'une procédure ouverte contre lui su tribunal 
militaire permanent de Lyon, Wesp fut entendu, et, tout en dévcla- 
rant qu'il n'avait pas participé personnellement à l'expédition de 
Lusigny et qu'il ignorait e qui avait été dénoncé le maquis, pré- 
cisa cependant que deux homimes de confiance avaient été envoyés 
pour « détecter » le maquis; que les déclarations de Wesp sur ce 
point ne peuvent être mises en doute, l'un de ces deux agents 
ayant pu être identifié par la police : 

attendu que Wesp contredit formellement, en outre, les affirma- 
tions de l'interprète MH... relatives au sujet de la soi-disant lettre 
de dénonciation qu'il aurait tenue dans sa main, au retour de 
l'expédition ; 

Attendu que ces déclarations de Wesp, qui sont de nature À faire 
douter de la sincérité du témoin H..,-inconnues des premiers juges, 
sont égalemènt de nature à établir l'inno'ence de la condamnée, au 
sens de l'article 443 du code d'instruction criminelle ; 

Attendu que par application de l'article 445 du même code, fl y 
a lieu de procéder à de nouveanx débats: attendu, en outre, qu'il 
n'y a pas lieu de slatuer en l'état sur la demande de dommages 
intérêts présentée par la veuve Michea; 

Par ces motifs: 

Casse et annule l'arrêt rendu le 8 février 19% par la cour de 
justice de la Côte-d'Or, et pour être à nouveau statué conformément 
à la loi, vu l'article 4 de la loi du 29 juillet 1949, renvoie la cause 
et: l'inculpée devant le tribunal permanent des forces armées do 
Lyon, À ce désigné par délibération spéciale prise en chambre 
du conseil. 

Pour expédition conforme : 
Le greflier en chef de la cour de cassation. 


++ 








Tribunal permanent des forces armées, 


AFFAIRE BANCRIIN, VEUVE Mictika 


Extrait des minutes du grelje 
du tribunal permanent des forces armées séant à Lyon. 


Au nom du peuple français, 

Le tribunal permanent des forces armées séant à Lyon a rendu le 
16 décembre 1954 le jugement suivant: 

Le tribunal, convoqué par l'ordre du général commandant la 
Se région mililaire, conformément aux arlicles 69 el 72 du code 
de justice militaire, s'est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances, 
en audience publique, 

A l'effet de juger la nommée Banselin (Marie-Jeanne-Augustine), 
veuve Michea, fille d'Auguste et de Mignon (Claudine-Françoise- 
Fmnilie), née le 2 février 1883 à Beaune, arrondissement dudit dépar- 
tement de la Côte-d'Or, profession: sans, résidant à Paris (16), 
5, rue Humblot, de nationalilé française, 

Accuse de trahison. 

Le président, après avoir fait lire par le greffier l'ordre de convo- 
cation, la décision ayant prononcé le renvoi devant le tribunal, 
l'acte d'accusation du commissaire du Gouvernement et les pièces 
dont la lecture lui a paru nécessaire, a fait connaitre à l'accusée 
les faits à raison desquels elle est poursuivie et lui a donné l'aver- 
tissement indiqué en l'article 79 du code de justice miliiaire. 

Après quoi ik a procédé à l'interrogatoire de l'accusée et a fait 
entendre publiquement et séparément les témoins à charge, les- 
dits témoins ayant au préalable prêté serment de parler sans haine 
et sans crainte, juré de dire toute la vérité et rien que la vérité; 
et le président ayant en outre rempli à leur égard les formalités 
prescrites par les articles 317 et 319 du code d'instruction criminelle, 

Oui monsieur le commissaire du Gouvernement en ses réquisitions 
tendant à ce que le tribunal relienne la culpabilité de la dame 
Bancelin, veuve Michea, soit principalement sur les faits qui lui 
sont reprochés en la décision de renvoi devant la cour de Justire, 
prévus et réprimés par l'article 75, alinéa 5, du code pénal, soit 
subsidiairement sur questions résultant des débats, en application 
des dispositions de l'article 79, alinéa 4, ou de l'articke 83 du code 
pénal. 

Oui l'accusée dans ses movens de défense, tant par elle qne par 
son défenseur, lequel développe au terme de sa plaidoirie des 
conclusions écrites tendant à ce que soient alloués à la dame Ban 
celin, veuve Mirhea, en cas d'acquittement, des dommages-intérèts 
à raison du préjudice matériel et moral subi, 

M. le commissaire du Gouvergement est appelé à fournir ses obser- 
valions sur ce dernier point. 

L'accusée et son défenseur ont la parole les derniers, 


RSR LÉ DORA LB 2528 ke » 
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à huis <los et ayant sous les yeux Îles 
re, le président a posé les questions, confor- 
ju code de justice militaire, ainsi qu'il suit: 
4e Question principale: ia nommée Bancelin (Marie-Jeanne-Augus- 
tine), veuve Michen, de nationalité française, est-elle coupable 
d'avoir, sur le territoire français, à Lusigny-sur-Ouche (Côte-d'Or), 
en temps de guerre, élant Française, le 25 mars 1941, en tout cas 
depuis temps non prescrit, entretenu des intellijences avec une 
pu rongére où avec ses agents en vie de favoriser les 
entreprises de celle puissance contre la France ? 
üueston subsidiaire (art. 74, alinéa #4, du code pénal): la 
nommé Bancelin (Marie-Jeanne-Augustine), veuve Michea, de natio- 
f , 


pièces de 


mérment A 


il fr , e coupable d'avoir, sur le territoire français 
et notamment à Lusignv-surtuche (Côte-d'Or), en temps de guerre, 
dlant f ( e 25 mars 19445, en tout cas depuis temps non pres- 
ecrit, entr fi ini ut ation du Gouvernement une Correspon- 
dance ou des relations avec les sujets ou les agents d'une puis- 
si 

du code pénal): la nommée 

veuve Michea, de nationalité 
d'avoir, sur le territoire français et 
Côte-d'Or), en temps de guerre, 
sciemment accompli des actes de 
le, autres que ceux visés aux 


Ir-0 he 
, Imars 1%%4 
e nartona 
na 
\ la dame Banrelin 
vf 


Marie-Jeanne-Augus- 
minazes-inltcrêts ? 
ret, conformément aux articles 90 
re Le président a dépouillé chaque 
du tribunal; de ces dépouillements 
» tribunal déciare : 
\ la majorité des voix, Bancelin (Marie- 
Miche n'est pas coupable ; 
linire rt, 79 du code pénal 


I à la majorité 
Marie-Jeanne Augustine), 


veuve Michea, n'est 


linire (art du code pénal): à la majorité 
Marie-Jeanne-Augustine), veuve Michea, n'est 


dommaves-intérêts) : 
“elin jarie-Jeanne-Augustine), veuve 
juillement une allocation de dommages- 
UX,000 F, pour le préjudice matériel et 
lu fait de sa condamnation par la cour 
évrier 1915, pour trahison, à la peine de 
e des travaux forcés à perpéluité) et 

st bien 

nérmanent des forces armées de Lyon 
} nt qui acquitte la dame Bancelin, veuve 
| motivé l'arrêt de la cour de justice de Dijon, 


de son jugement, le tribunal estime qu'il y 

dommages-intérêts en raison du préjudice 

<ubi par la susnommée à la suite de sa condam- 

nation et de sa détention ainsi que du préjudice par elle subi du 
fa le la confiscation des biens 

Vu le mémoire produit par Me Arbassier au nom de la dame Ban- 
celin (Marie-Jeanne-Augustine), veuve Michea : 

‘ar ces motifs, sur la question posée, à la majorité des voix: oui. 

JH101, 
»* fsibunal est rentré en séance publique, le président a lu les 
molifs qu! pré“èdent et le dispositif ci-dessous, 

En consequence, le trilfinal acquilte la nommée Bancelin (Marie- 
Jeanne-Augustine susqualifiée, de l'accusation dirigée contre elle, 
et le président ordonne que la susnommée sera mise en, liberté si 
elle n'est retenue pour autre cause, conformément à l'article 93 du 
code de justice militaire, 

Statuant sur les dommages-intérêts, le tribunal, à la majorité des 
voix, fixe à la somme de à millions de francs le montant des dom- 
mages-intérèlts alloués à la nommée Bancelin (Marie-Jeanne-Augus- 
tine), veuve Michea, à raison des préjudices de toute nature suhis 
par elle, en application des dispositions des articles 446 du code 
d'instruction crimineïile et 116 du code de justice militaire. 


Pour copie conforme : 


Le greflier. 
| 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 
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Décret du 12 janvier 1955 portant changement de nom 
de la commune de Marcillat (Allier). 


Par décret en date du 12 res 1955, la commune de Marcillat 


{canton de Marcillat, arrondissement de Montluçon. département 
de l'Allier) portera désormais le nom de Marcillat-en-Combraille. 


— + @9 à 


Décret du 12 janvier 1955 portant acceptation de la démission 
d'un maire adjoint du 17° arrondissement de Paris. 


Par décret en dale du 12 janvier 1955, la démission de M. Nouelle 
(Pierre), imaire adjoint du 1° arrondissement de Paris, est acceptée. 


+ ® + 








16 Janvier 195 
Décret du 12 janvier 19655 oconféram l’honorariat 
du grade de maire adjoint du 17° arrondissement de Puis 





Par décret en date du 12 janvier 1%5, M. Nouelle (Pierre « 
nommé maire adjoint honoraire du 1:* arrondissement qe Pars 4 
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Décret du 12 janvier 1955 portant nomination 
d'un maire adjoint du 17° arrondissement de Paris. 


Par décret en date du 12 janvier 195%, M. Loubet (J an) est 
nommé maire adjoint du 17° arrondissement de Paris. « 





Administration préfectorale. 


Par arrêtés du 30 décemirre 1%: 

M. Chasseguet (Gérard), inscrit sur la liste d'aptitude 
tions de chef de cabinet de préfet, est nommé chef de 
prélet d'Indre-et-Laire. 

M. Flamme (Pierre), inscrit sur la liste d'aptitude aux for 
de chef de cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet 


préfet de l'Aube. 
—— 0 8 -$———— 


Par arrêté du #4 janvier 1955, M. Joubert (Maurice), 
la liste d'aptitude aux fonctions de chef de cabinet de pr 
nommé chef de cabinet du préfet du territoire de Belfort. 


—— e &——— 


Par arrêtés du 11 janvier 1955: 

M. Perrilliat (Jacques), inscrit sur la liste d'aptitude aux 
de chef de cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet 
des Landes. 

M. Mosser (Michel), inscrit sur la liste d'aptitude aux for 
de chef de cabinet de préfet, est nommé chef de cabinet du ! 
de la Haute-Marne. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'orire de l'armée aérienne. 


Rectificatif au Journal ofliciel du © décembre 1954: 
(Décision n° 92 du 2 décembre 1951.) 

Page 12248, fre colonne, 33e ligne, au lieu de: « 2° du groupe da 
transport 2/2 « Languedoc », lire: « 2e du groupe de chasse 22 
« Langued®æ ». 

(Décision n° 94 du © décembre 1954.) 

Page 12248, 17e ligne, au lieu de: « Par décision n° % en date 
du % décembre 195%. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées (air) cite », lire: « Par décision ne 94 en date du 
2 décembre 1954, le minisire de la défense nationale et des forces 
armées cile ».,. 

Page 12:48, 4e colonne, 19 ligne, au lieu de: « Kervella (Yvon) », 
lire: « Kervella (Yves) ». 


(Décision ne % du 22 décembre 1954.) 


Page 1228, 4e colonne, 5% ligne, au lieu de: « Zimmmermainn 
(Lucien) », lire: « Zimmermann (Luien) », 


he. En de … 
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Décret n° 55-62 du 12 janvier 1955 modifiant le décret du 
22 décembre 1953 fixant, pour le temps de paix, le nombre, 
le siège et le ressort des tribunaux permanents des forces 
armées et les autorités auxquelles sont dévolus les pouvoirs 
judiciaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du garde des sceaux: ministre de la justice, du 
ministre de la France d'outre-mer et du ministre des aflarts 
marocaines et lumisiennes, . j 
Vu la loi du 13 juillet 1927 sur l’organisation générale de 
’armée ; di 

Vu la'loi du 9 mars 192 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de terre; É Ph de 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant ke "ses générale 
l'armée de l'air, notamment son article 28, 
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Te pinvier 1955 JOURNAL OFFICIEL DE 
\ i du 13 janvier 1%38 portant revision du code de 
litaire pour l'armée de mér'; 
et n° 53-871 du 22 septembre 1953 portant création 
x permanents des forces arinées, de tribunaux de 
nanents des forces armées et d'établissements 
es des forces armées pour le jugement et ia déten- 
litaires, marins et assimilés ; 
et n° 53-1261 du 22 décembre 1%53 fixant pour le 
x: 1° le nombre, ie siège et le ressort des tri- 
inents des forces armées: 2° les autorités aux- 
jevolus les Pouvoirs Juil laires;: 
\ et n° %4-133 du 6 février 1934 complétant le dévret 
re 493 préeilé; 
[ t n° 51-423 du 10 avril 1954 modifiant le décret 
bre 193 précité ; 
uit > . — , ‘ . : 
\ ret du 5 Janvier 195 relatif à l'exercice des ittri- 
\ président du conseil des ministres pe idant l'ab- 
M. Pierre Mendès-France ; 
; des ministres entendu, 
Ï éte : 
- L'article 4 du décret précité du 22 décembre 1953 
e<! par le suivant: 


rt. 4. — Chacun des tribunaux permanents des forces 
Paris et de Tunis est constitué en deux chambres, 


à - 
Casablanca en trois chambres ». 

\ Le mimistre de la défense nationale et des forces 
n e zare des 3% eaux, ministre de 1n justi e. le mimis- 
France d'outre-mer et le ministre des affaires maro- 
; et tunisiennes sont chargés, chacun em ce qui Île 
l'extention du présent déeret, qui sera publié 

à officiel de la République francaise. 

\ Paris, le 12 janvier 1955. 

EDGAR FAURE, 
ministre des finanres, des affaires éronomiques et du 
pour le président du conseil des ministres et par délé- 

11 
m e de la défense nationale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLF. 

Le ministre de la défe) se nationale el des 
forces armées, narde des sceaux, ministre 
de la justice, par inlertm, 

EMMANUPL TEMPLE. 
Le n de la France d'outre-mer, 


ROBERT BURON. 
Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
CHRISTIAN FOUCHET. 
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Décret n° 55-63 du 12 janvier 1955 instituant un concours pour 
l'obtention du titre de « médecin expert des cenires d'examen 
medical du personnel navigant de l'aéronaulique » et « spé- 
cialist: des centres d'examen médical du personnel navigant 
de l'acronautique ». 





Le } lent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 


for es et du secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Va lecret n° 54-408 du 5 octob'e 1954 fixant les attribu- 
ons Ju ministre de la défense nationale et des forces armées 
de: sccrelaires d'Etat aux forces armées ; 

Vu lécret n° 48-6N2 du 14 avril 1948 relatif à l’organisation 

de | lnistration centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air); 
AS e déc'et n° 48-1734 du 16 novembre 1948 portant fusion 
de directions et d'un service relevant des secrétaires 
lLal «x forces armées en une direction centrale des services 
= ile relevant du ministre de la défense nationale et des 
lues a nees , 

Vu le décret du 19 juillet 1948 instituant un concours pour 
l'obte n du titre de « médecin expert des centres d'examen 
Duc] du personnel navigant de l'aviation »; 


Vu le décret me 48-1274 du 14 août 1918 étendant aux méde- 
‘ns de l'air les dispositions du décret n° 48-264 du 11 février 
7 is'iluant un concours pour l'obtention du titre de médeein 
des bpilaux militaires, € irurgien des hôpitaux militaires, 
Spéciiste des hôpitaux militaires et pharmacien chimiste des 
lpitiux luililaires ; 
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Vu le décret n° 51-083 du 27 juillet 1951 instituant des 
emplois d'assistant dans les services de santé des a”mres et 
des concours pour l'aceession auxdits emplois; 

Vu le décret du 5 janvier 1455 relatif à l'exercice des attri- 
bulions du président du nseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-Franve, 


nt, 1e Il est institué un eoncours pour l'obtention du 
lüi're de médecin expert des centres d'examen médical du 
lt rson | havivont de l'aér »T iutique | et « pécial ste des 
centres d'examen médieal du personnel navigant de l'aéronau- 
uque ». 

Ce concours est, en principe, annuel, 

Peuvent y prendre part, sous réserve de l'autorisation du 
ministre de la défense nationale et des forces armé: 3. les méde- 
cins du service de santé de l'air titulaire du titre d'assistant 
des hôpitaux militaires (section air) ou d'assistant des labora- 
toires de biologie aéronautique. 

Le nombre et la nature des emplois à mettre au concours sont 
fixés chaque année par le ministre de la défense nationale et 
des forces armées. 

Les conditions et le programme du concours feront l'objet 
d'une instruction ministérielle. 

Le titre obtenu au concours est définitivement acquis. 


Art. 2, — Pour chaque catégorie, un jurv spécial est nommé 
par le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Ce jury est présidé par un médecin gi néral inspecteur ou un 
méde tri général. 
Les autres membres, au nomb-e de cinq, sont: 


a) Un membre civil, médecin, chirurgien ou spécialiste des 
hôpitaux d'une ville de faculté (suivant la nature du concours) 


désigné par le ministre de la santé publique à la demande 
du ministre de la défense nationale et des forces armées, 

b\ Deux médecins, officiers supérieurs, médecins, chirurgiens 
ou spécialistes des hôpilaux militaires (section air) suivant là 
natu-e du concoul 

c) Deux médecins, officiers supérieurs, médecins experts ou 


née 
sp jalistes di : rentree d'ex Pen mie di 1] du personnel na v1- 
œant de } iéronautique de la categorie corre pondante, 


Pour chaque jury, un membre sup- 
pli ant pris parmi les medecins, chirurgiens où Sspécla istes des 
centres d'examen médical du personnel navigant de l'aéronau- 
tique. 


est des gné, en ouu“ 


A défaut de médecins, chirurgiens ou spécialistes des hôpi- 
taux militaires (section air) et de médecins experts où spécra- 
istes des centres d'examen médical du personnel navigant de 
l'aéronautique disponibles, il pourra être fait appel a des 
médecins, chirurgiens ou spécialistes des hôpilaux n ilitaires 


de l'un des services de san 


Art. 3 — Nul ne peut étre juge ou juge uppléant dans un 
jurv spécial s'il est parent ou allié jusqu'au sixième degré 
il ls.vem t, soit d'ui iutre nt d'un le ‘andidats. 


Art. 4 — Pendant une période qui sera fixée par le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, les candidats 
titulaires d'un diplome Sp l les facultés de médecine ou 
avant accompli un minimum de cinq ans consécutifs dans un 
centre d'examen médical du pers el navigant pourront être 


1risCs à se pr sentier au cours 


At. 5. — Fst abrogé le décret du 19 juillet 1948 instituant 


un concours pour l'ol tention du titre d 


médecin e fr rt des 

centres d'examen médical dm personnel navigant de l'aviation. 
Art 6 Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux force irinces r) sont 
chargée chacun en ce qui le concel de l'exé TELE du 


Fait à Paris, le 12 jar r 1955 
EDCAR FAURB, 
Par le n tre À fr ‘ 1 affa! ( omiaues et dm 
plan, pour le il des n tres el par 
| r d 
ü UL in 


*Le ministre de la défen nationale 
et des forces armées 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le secrétaire d'Elat aur [orres armées (ar), 
DIOMÈDE CATROUX, 
_— ————— 02— _ - —— 


CELTL TRIL" H22] 


_…. 








D... ie 
16 Jan l r- 





— tes 


Décret n° 55-64 du 12 janvier 1955 instituant un concours 
pour l'obtention du titre de « médecin biologiste du service 
de santé de l'air » et de « pharmacien biologiste du ser- 
vice de santé de l'air ». 


le et des 


arimees (ai 


tobrt 4 fixant les attribu- 


se naliondie t - | ; arumves 
ux forces arImces 
du 14 ivril 1958 relatif à l'orga- 
centrale du secrétariat d'Etat aux 


lu 16 novembre 1%8 P rtant fusion 
relevant du secrétaire d'Etat 

ntra'e des services de 

fense nationale et des 


un oncours pour 
in biologiste du service de 


let 1958 instituant un concours pour 
pharmacien biologiste du service de 


du 14 août 1918 étendant aux méde- 
posi 15 du décret n° 48-264 du 11 février 
mncours pour J'obtention du titre de méde- 
hôpitaux militaires, chirurgien des hôpitaux mili- 
ste des hôpitaux militaires et pharmacien chi- 
X militi res : 
1” 51-03 du 27 juillet 1951 instituant des 
uit duns les services de santé des armées et 
ir l'accession auxdits emplois ; 
1 à janvier 1953 relatif à l'exercice des attri- 
dent du conseil des ministres pendant l'ab- 
re Mendes-France, 


est institué un concours pour l'obtention du 
médecin biologiste du service de santé de Fair ». 
principe, annuel. 
y part, sous réserve de l'autorisation du 
le la délense nationale et des forces armées, les 
du service de santé de l'air titulaires du titre d'’as- 
es hôpitaux militaires, section air, ou du titre d'as- 
laboratoires de biologie aéronautique. 
la nature des emplois à meltre au concours 
année par le ministre de la défense nationale 
armees, 
ns et le programme du concours feront l'objet 
lion ministérelle. 
tenu au concours est définitivement acquis. 
jury est nommé par le ministre de la défense 
nationale et forces armées, 

Ce jury est présidé par un médecin général inspecteur ou 
un médecin general, 

Les autres membres, au nombre de cinq, sont: 

a) Un membre civil, professeur titulaire ou agrégé des facul- 
médecine, désigné par le ministre de l'éducation natio- 
ir la demande du ministre de la défense nationale et 

oreers irinees , 

b) Deux médecins, officiers supérieurs agrégés du service de 
santé de l'air ou maitres de recherches de biologie aéronau- 
tique (dont un pourra étre remplacé par un agrégé de l'un 
d: cervices de sant 

c) Deux médecins, officiers supérieurs, médecins biologistes 
du service de santé de l'air. 

l'our chaque jury, 1 est désigné, en outre, un membre sup- 
Een pris jarmi les agrégés du service de santé de l'air ou 
es maitres de recherches de biologie aéronautique ou les 
liédecins biologistes du service de santé de l'air. 

A défaut d'agrégés du service de santé de l'air, de maîtres 
de recherches de biologie aéronautique et de médecins biolo- 
gistes du service de santé de l'air disponibles, il pourra étre 
fuit appel à des agrégés de l'un des services de santé et à des 
médecins où spécialistes des hôpitaux militaires. 

art. 3 Il est institué un concours pour l'obtention dun 
ütre de « pharmac.en biologiste du service de santé de l'air ». 

Le concours est, en principe, annuel. 

Peuvent y prendre part, sous réserve de l'autorisation du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, les phar- 
maciens du service de santé de l'air titulaires du titre d'assis- 
nt des liboratoires de chimie. 
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le nombre des emplois à mettre an concours est fixe 
annce par le ministre de la défense nationale et 
ütinces, 

Les conditions et le programme du concours fe; 
d'une instructon ministérielle, 

Le titre obtenu au concours est définitivement aco 

Art. 4. — Un jury spécial est nommé par le mini:t 
defense nationale et des forces armées pour chaque 

ll est présidé par un pharmacien général ou, à 
un pharmacien colonel, et comprend : 

Un professeur titulaire ou agrégé des facultés de pharmacie 
désigné par le ministre de l'éducation nationale sur là demande 
du ministre de la défense nationale et des forces arn ; 

Deux médecins, officiers supérieurs, agrégés du 
santé de l'air ou maîtres de recherches de biologi 
tique (dont un pourra être remplacé par un agrégi 
services de santé): 

Deux pharmaciens, pharmaciens biologistes du 
santé de l'air ou pharmaciens chimistes des hôyjit 
laires. 

En outre, il est désigné un membre suppléant m 
les pharmaciens biologistes du service de santé de 1 

A défaut d'agrégés du service de santé de l'air, de maîtres 
de recherches de biologie aéronautique et de pharmaciens bio 
lugistes du service de santé de l'air disponibles, il pourra être 
fait appel à des agrégés de l'un des services de santé et à des 
pharmaciens chimistes des hôpitaux militaires. 

Art. 5. — Nul ne peut être juge ou juge suppléant dans 
un jury spécial s'il est parent où allié jusqu'au sikicme degré 
inclusivement soit d'un autre juge, soit d'un des candidats 

Art. 6. — Sont abrogés le décret du 19 juillet 1918 insti. 
tuant un concours pour l'obtention du titre de médecin } 
lugiste du service de santé de l'air et le décret de mime date 
instituant un concours pour Fobtention du titre de pharmacien 
biologiste du service de santé de l'air. 

Art. 7. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Ftat aux forces armées r) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 


parmi 


EDGAR FAUNE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 
Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
BMMANUEL TEMPLE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées lai, 
DIOMÈDE CATROUX. 
— 6 &-—————— 





Décret du 12 janvier 1955 portant nomination 
d'officiers de l'armée de terre. 


Par décret en date du 12 janvier 1955, sont nommés au grade 
d'adjoint administratif de 3° classe du service des fi!#ricalions 
d'armement, pour prendre rang du 12 octobre 1954, dans ordre 6e 
classement du concours: 

MM. : | 
Pineau (Marcel-Jean-Paul), agent civil de l'administration de ls 
guerre. 
Alexandre (Paul-Jean), agent civil de l'administration de la guerre. 
Pinault (Michel-Théodore-Maurice), agent civil de l'administration 
de la guerre, 
De Bercegol de Lile (Christian-Marie-Alfred-Guy), agent « 
ministration de la guerre. 
Defosse (Roger-Henri-Louis), agent civil de l'administra 
guerre. 
Dodos (Lneien-Emile-Joseph\, ancien élève diplômé de l« 

rieure de commerce de Lyon, 

Le rang de classement définitif entre eux des sdj 
tratifs de 3e classe ci-dessus sern déterminé par le cii- 
sortie de l'école d'administration de l'armement. 

+ ® &- 





Décret du 12 janvier 1955 portant nomination 
au grade de sous-lieutenant (armée de terre, réserve). 
Par décret en date du 12 janvier 1%5, M. Dos San! 
Auguste) est nomimé au grade de sous-lieutenant de rér' 
lerie coloniale, pour prendre ranz: du 3 janvier 1955. 


+ © &- 


s (Manuel 
\e d arur 











- © —— _____— 
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€ cha MM rrtois ‘Jacques-Maurice n ati bis. 
iurces Décret du 12 janvier 1955 Couland (Gabriel-Ignace-} aile ” , 
at l'objet portant intégration d'un officier de réserve dans l'armée active. Dreher (François-Eugène), 3 rés TT 
jet ——— Le & \ (Jean-Yves-Marie), © région. 
lis par dé t en date du 12 janvier 195, est admis dans l'armée spCaRE (Pierre Jules-Joul 3 f 
Lin. gctive grade de sous-lieulenant, pour prendre rang du Aou tErs us ". n P FESTOR, 
le Là = - 125%, l'officier de réserve dont le nom suit: | + du lues Robert-Arthur-Justin), Je ngion. 
par TROUPES MÉTROPOLITAINES Cost t | Jacq “ ne tin-J DS de 
Or A iues-Célestin-Joseplhi}, 4° région. 
nn infanterie. À ‘lelou (Rayvmond-J seph Ji in , à région. 
er inde 1 ! lie! »" pn (Dinrro . Foa \ \iain-Miche Mari: ‘ region 
br | y le sous-lié utenant Geoffroy (Pierre Joseph). Goudabie (Pierre), 4e rézion 
vice de La scjon de son grade de sous-lieulenant de réserve offerte M rcy (Paul-Ernest-Victor), 4° région 
jar cet officier est agréée. Elle prendra eflel à la date de son inté Soulard (Maurice-Francois-Albert), 4° région, 
gun dans l'armée active. laillandier (Jacques-Pierre-Emile), 4° région. 
1 des +— \zamm \nd \nloine-Pau #» ré2!lon ; 
%: — +e Cadeac ne Joseph-Justit * région 
] Las $ ean-t rt # reé:101 
Décret du 12 janvier 1955 portant rétablissement de Laet (Guslave-Jean-Fernand), 3 région 
de la carrière d'un officier de l'armée de terre. Delpla (Roger-Jean-Léopold), 3 région. 
parmi cms Falfre (Henri-Antoine-Léon), ïe régi n. 
Garat (Jean-Erneslt ne régiot l 
naîtres par décret en date du 12 janvier 195, les dates de prise de rang Lacaze (Robert), 5° région | 
eus bio- de M. Morand (Gabriel-Henri) dans les grades de sous-lieutenant Laffitte (Jean-Jacques), 5 région 
rra être el de heutenant d'infanterie de l'armée active sont fixées respect.- Negre (Etienne). 5° région Fan 
et à des ve me ter juin 19%5 et 1u 4 juin 1943. Saint-Blancat (Gabriel-François-Alexis), 5° 
le La d n ayant admis l'intéressé an bénéfice des dispositions Villaret tr ee ES lex's), 9° 36810n. 
de laruce $ de la loi n° 46-607 du 5 avril 196, sur le dégagement a peus he che ut COVER 
int dans des est confirmée pour prendre eflet du fer décembre 1947. STRCDRT (ARR ENS MODES, 67: RE, 
me desr. M M | est admis dans le corps des officiers de réserve, avec Peliot (lenri-Jacques), 6 rézion, 
dd we grade de lieutenant, pour compter du 1 décembre 1947. Cassard (Henri-Joseph-Maurice), 7% région. 
La Bertrand (Michel-Achille-Pierre), 8° région, 
S inst + Bost (Jak S° région. 
scin ! Doury (André-Maurive-Ern “ ion, « 
éme date nécret du 12 janvier 1955 portant nominations dans le cadre Gleyze (Alfred-Joseph-Louis), # région. - 
armacien cn officiers de réserve du service vétérinaire (armée de terre). Meunier-Cattin (Jean), 8 rézion ) 
par Vaivre (Jean-Louis-Jules), #° région. ; 
es forces Par décret en date du 12 janvier 1%5, sont nommés, à titre M ù = é éov Ê 
sont wên pour prendre rang du {er avril 19%4: ne à 
“Aer Casanova (Joseph-Jérome-Désiré), 9e région : 
la Répu- au grade de vétérinaire souslieutenant de réserve. _ 120: à 38 ex Ien-ETie), % regon } 
[P | rre-(,vorges colas de r DUTY. 
Les vélérinaires aspirants : Rancien  (Pierre-Ren ” region ù | 
MM Fournier (Jean-Claude-Edmond), {re région, en prs : dr À. ms 
AURE asparin (Wladimir-Anselme), fr région, op je ang Be oo di + FR $ 
nes et du Vittot (René-Frédéric), fre région. UE À CRE AEEN is hic ; 
s et pur b lle (Michel-Georzes), 2° régivun, US (OS, NE 
Dapré (Claude-Louis), 2 région. ES (RARES hrs. re ) 
Legrand (André-Ernest), 2 région. mé . AR AEECR), SU PRG, 
Bain (Jacques-Léon-Noël), % région. + a ner ae Mg sr < 
ollinot (Michel), 4° région. _ + co Pet ra . 
belhoume (Pierre), 4° région, 1 he x cp thiodheror pts Bert Er 
ces |(aw), ï“airas (François-Joseph), 4 région. - = » - | con jrs does Soptsg : 
Labrousse (François-Henri). te D at eg pose y BE ec. | 
ix (Guy-Paul), 4° région. + w - Alors cars che troupes du Harec. 
zou (Michel-André), 4° région. + wi e UE, Cespes cn Han 
Adam (Jean-François-Charles), 6* région. - es Robert-Raymond-Georzes), Madagascar, < 
L Ernest-Jacques), 6 région. » 0 1s François-M chel-Marie), Madagas-'ar. Ù 
R attin {Gilbert-Joseph-Hippolyle), 8e région. re iv (Pierre-René-Noël;, Afrique oreidentale française, s 
| \rd (André-Joseph), 8 région. ibaud (Jacques-Hestor), Afr que occidenliale frança 
1 grade houvet (Louis-Félix): 8e région. Mc “RRRiscssERe 
l'ordre | à À émet irius), 8° région. 
lidaille é-Louis-Marie), 8 régit j i 5 
‘els A ur “rss F- h. À: gion. Décret du 13 janvier 1955 St "pus (gendarmerie nationale} 
Sd P en (Pierre Fernand-René), 8° région. in “à 
\incent-Cuaz (Louis-Joseph), troupes du Maroe. ; 
É: Par décret en date du 1% janvier 1953, sont promus à titre défini! 
guerre. Les vétérinaires auxiliaires : au grade de lieutenant, pour prendi ing du 4° février 1 ” 
stration MM. \rnaud (Raymond-Ilippolyte-Antoine), fre région, i i 
L Pal Aubert (André-Paul-Germain), 1" région, Re 
Je 1 Bin (Pierre-Chrislian-Alix), 1re région. Résrnve 
du à B ndin (Marcei-Albert), {re région : 
Cazaillet (Marcel-Victor), 1r région. MM. les sous-lieutenantes : 
er ivillier (Jean-Louis-Léon), 4r région. Vibert (Jean-Charles). Ca leau (Leuis-Joseph-René) 
e Su Guy (Georges-Léon), {re région. Martinache (Rémi). Labatut (Rover-J *- ‘tre ), 
: | (Henri-François Charles), 1r° région. Debats Je in Louis-Marrel Decomps (Lucien-Jean). 
mi h lier (Jean-Paul-Maurice), ire région, Delattre (Jules-Casimir-Désiré). Lafontaine (Gilbert 
nl Bouchend'homme (Jean-Claude), 2e région. Paret (René). Lebecri Joseplh-J Marce 
Corroyette (Jean-Pierre-Edouard), 2 région. Rouvière (Augustin-Marcel-Louis). | Louis 16 ait dial 
Courouble (Gérard-Alfred-Louis), 2 région. Goubern (Louis). © [Tsesenot (And 
pm (Alexandre-Jean-René), 2 région. Anliq (Maurice-Louis). Billard (Armand 
llenniaux (Léon-Henri), æ région. , Fendeier (François I#on). banc (Josep 
ve). mg Racer Lenpelt), 2 région. Monel (Jean-Baptiste-Jose pl»), Pau.b,in ju es-André). 
er (Georges-Jean-Charles), 2 région. Balitrand (Joseph-Marius (1 rd J | 
\fanuele Soissons (Jacques-Henri-Gabriel), 2° région. Alphonse | r u it (Emile-Eugé: tt 
e d'art Thery (Jacques-Julien-Edmond), 2 région, Fscriva (Raphaël) lém  E pnimtoa 
ro (Michel-Jean-Arthur), 3° région. Lesoualch ‘Joseph Marie), | Gr mil 4 Paul-Marcel 
“habasse (Yves-Jacques-René), 3 région. Cantareil (Henri-Jacques Robert). 1 An ne (Paui-Louis). 
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Décret du 13 janvier 1255 poriant promo'ions dans le Cadre 
des officiers de reserve du service vélérinaire (armée de terre). 


nl 


défi 


itre 


8e région. 

r: o-€! lhoma #r région, 
André-Paul-Ernest), 3 région 
Pau Ge régi 
e (Roger 


10 re [BE 


régle, 
région. 


région 
2 région 
rosron. 
e rés ton. 
ton 
ré 100. 


roc 


0e r 
1 … 
M 

Maroc. 

jentale française 


in 
que © 


repion, 


pes 


‘qe 


n, 
ré 


res 
{re 


d-R on, 


tré 
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Décret du 13 janvier 1955 tendant à remettre sous-officier un officier 
de réserve nommé à litre temporaire pendant les hostilités et à 
prononcer à nouveau la nomination Ou la promotion dans les 
réserves, à compter de la date de l'obtention de son diplôme, d'un 
médecin auxiliaire qui en est titulaire seulement depuis une date 
postérieure au 1" juin 19250. 


les disp ei- 
reserve 
hostilités, 
hosti- 
ine, ou 
hôpitaux d'une ville 
ci dess 1S perd 
ter du 1er juin 19%: 


on 
fficier 
nt les 
sation des: 


"mn " te 
l 1meuEt 


ue 
pendäa 


ce 


Vi evs 


temporaire Guennec 


du service de santé à 
il réunit Les conditions 
1950, avec application des 


loi du 15 mars 1927, le 


grade de médecin sous-liculenant de réserve. 


novembre 1954.) 
ndre rang du 23 novembre 1950.) 
Yves 


decin lie 


Ccranres, 


a. . 1. 
mes-%en ire région. 


promu au le de 
nant 


itenant de réserve le médecin 


Est 


is Heutt 


mi 


cor , 
sCUsCrvt 


» 
(Rang du 23 novembre 1954.) 


Lartizien {James René-Yves), {re région. 
++ 





Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre, 


au Journal officiel du 24 décembre 49; 
{re co re. Direction des études et fabrications d'arn 
de: « B Corps des industries de travaux d'arm 
« B. — Corps des ingénieurs de travaux d'armement » 


changement 


Rec! fl tif 
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Décret du 12 janvier 1955 portant nominations 
dans la rèserve de l'armée de mer, 


du 12 janvier 1955: 


s des officiers de marine 


vaisseau de % clas 


ompler du ier janvier 1955.) 


Les aspirants de marine 
du port de Toulon, aont les 
d'Estivaux (André Martlinier (Er 
haries-Marie-Michel}. Antoine), 
Borch chel-Paul Hubert (Philippe-Arthur 
Miguet (Robert-Félix Denniel (Marcel!-Yves-M 
Rolland (Claude-Charles-Jean). Le Jannou (Jacques 
Jousselin (Jean-Marcel Delvallée (Robert-L 
hevenard (Jacques-Emile). 


de réserve branche « 
{ noms suivent 


Bail! nina 
Char np 
M 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs mécanicien: 


classe de 


1955.) 


mécanicien de 3° 
{er janvier 


d'ingénieur 


(Pour compiler du 


Au grade 


Les aspirants mécaniciens de réserve du service 
port de Toulon, dont les noms suivent: 

Loret (Jean-Charles). Dufort (Guy-Jean-Mari 
Trentaco:ta 'Poul-Leuis Joachim). | Dejoie (Claude-Pa 
Boisset (Paul-Jcan-Marie). Bannes (Jean-Pierre-A7r 
Bu sson (Gaston-Paul-Marie) Lestienne (Jean-Marcel-M 
Pouliquen (Jean-Pierre). Joseph). 
Bonnet (Miche!l-Martial). Genevet (André-Jacques). 


—+ + 





Décret du 12 janvier 1955 portant promotions dans l'armée de l'air, 


Par décret en date dun 12 janvier 19%6, sont promus, à ülre d: [a 
pour prendre rang du 1° janvier 195: 


ARMÉE ACTIVE 
1. — Corps des offñciers de l'air. 


A. — CADRE NAVIGANT 


Au grade de colonel. 


Les lieutenants-colonels : 

M. Le Proux de La Rivière (Jacques-Marie €harles 
ment de M. le colonel de Tarlie, admis en congé du per 
gant. 

Farbos 

admis en congé 

d'Irumberry de 
rempli icement de M 
sonnel navigant. 

M. Groysillier (François-Lueien), réalisation d'effectifs. 


en 


Pierre-Emile), en remplacement de M, le c« 
du personnel navigant. 

Salaberry  (Charles-Bernard-Henr 
le Rouzaud, admis en 


‘olone! 


Au grade de licutenant-colonel. 


Les commandants: 

M. Chauvin (Francis-Airmé-Régis), en remplacement 
nant-colonel Lacombe, promu 

M. Gaschet (Paul-Louis-Marie-Guy) 
lieulenant-colonel Marchal, promu. 

M. Boudier (Michel-Edmond), en remplacement de M 
nant-colone! Rouge, admis en eongé du personnel navi 

M. Laurent (Pierre-Lucien), en remplacement de M. | 
colonel Faye, retraité. 

M. Michel (Pierre-Henri), en remplacement de M 
colonel Le Proux de La Rivière, promu. 

M. Varry (lean-Auguste-Henuri), en remplacement 
nant-co'onel Farbos, promu. 

M. Charilat (Roger Pierre), en remplacement de M. le 
colonel d'Irumberry de Salaberry, promu. 


» en remplacer 


de M. 











Tres 


de l'air, 


«- 
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; he (Armand-Charles), en remplacement de M. le lieutenant- 


allier, INOTmU. 


. + (Jean-Camille-Lucien), réalisation d'effectifs, 


M vs Jacques-Joseph), réalisation d'effectifs 

r. n (Yves-Marie-Charles-Achle), réaiisalion d'effectifs. 

y Hevillard (Louis), réalisation d'effectifs. 

Au grade de commandant. 
1pitaines : 

“ 3 (Charles), en remplacement de M. le commandant 
, \ Paul-Frédéric), en remplacement de M. le commandant 
» en congé du personnel navigant. 
R u eorges), en remplacement de M. le commandant Chau- 
’ M Louis-Pascal), en remplacement de M. le commandant 

mu. 

” N sen (Pierre-Yves-Joseph-Corentin), en remplacement de 
TT nandant Boudier, promu. 

w : Loms-Joseph), en remplacement de M. le commandant 
Tu ri, 

UM harles-Marie-Joseph), en remplacement de M. le com- 
nl Michel, promu. 

x” Jean-Victor-Jacques), en remplacement de M. le com- 
ma Varry, promu. 

\ ; (Léon-Gabriel-Fabien), en remplacement de M. le com- 
m1 haritat, promu. 

M s ‘Jacques-Georges-François), en remplacement de M. le 
comm t Truche, promu. 

A j {VictorPaul}, en remplacement de M. Je commandant 
La nu. 

Wu le B'evec (Hervé-Charles), en remplacement de M. le com- 
m Fa n, promu. 

NT Joseph), en remplacement de M. le commandant Gué- 

M “ide (Jean-François-Firm'n-Victor), en remplacement de 
M : commandant Beviilard, promu. 

M. Pig 1 (Maurice-Lucien), réalisation d'effectifs, 

M \ (Raoul-VicWwr-Marius-Aimable), réalisation d'effectifs. 

M e (André-Henri), réalisaton d'effectifs. 

M. À | (Elie-Marcel-Fernand), réalisation d'effectifs, 

\ i (Robert-Ernest-Jean-Emmanuel), réalisation d'effectifs. 
A , (René-Louis$-Jean), réalisation d'effectifs. 

M. | Jacques-Louis-Marie), réaiisation d'eflecufs. 

M. Ris Jean), réalisation d'effectifs. 

Au grade de capitaine. 
Les lieutenants: 

fr lour (ancienneté). M. Genson (Pierre-Louis), en remplacement 
dé M e il taine Geily, promu. 

jo r (ancienneté). M. Descamps (Clément - Alexandre - Joseph), 
en rmpaement de M. le capitaine Rousselot, promu. 


{er r (ancienneté). M. Guillaume (Jean-Fernand), en remplace- 
ment de M. le capitaine Martin, promu. 
> tour 0x). M. Hubert ({Jacques-Henri-Marie), en remglace- 


ment Je M. le capitaine Charles, promu. 

* lour (ancienneté). M. Sarrade (Lucien-Victorin-Achiile), en rem- 
placen de M, le capitaine de la Cropte de Chanterac, promu. 

fr lour ancienneté). M. Bouthinon (Albert), en remplacement de 
M !e ilaine Desessard, promu. 


fr lour (ancienneté). M. Bremens (Lucien-Camille), en remplace- 
ment de M, le capitaine Louveau, promu. 

J r ancennelé). M. Texier (Marcel-Ulysse), en remplacement 
de M. le capitaine Canuel, promu. 

* lour (choix), M. Quesnel (Emile-Joseph-François), en remplace- 
ment de M. le capitaine Barthes, promu. 

? lour (choix), M. Camps (Jean-André), en remplacement de 
M. le capitaine Vergnou, promu. 

l* Tour (ancienneté). M. Montaigut (François-Paal-Germain), en 
Finpaerent de M. le capitaine Nabonne, promu. 

> lour (choix). M. Moine (Albert-Eugène), en remplacement de 
M. le capitaine Lataillade, promu. 

# lour (ancienneté). M. Vincent (Emile-Henri), en remplacement 
de M le capitaine Tardy, promu. 

l* our (ancienneté). M. Gautier (Henri-Marie), en remplacement 
M. le capitaine Bridenne, promu. 

# lour (choix). M, Desplas (René-Jean-Joseph), en remplacement 
@ M. :e capitaine de Saboulin-Bollena, promu. 

P lour (ancienneté). M. Pavageau (A'fred-Marie-Alexis), en rem- 
Pacement de M. le capitaine Cadet, promu. 

+ lour (choix), M. Rouaux (Henri-Jean-Marie-Alphonse), en rem- 
Pacement de M. le capitaine Abbadie, promu. 

La lour (ancienneté). M. Resa (Jérôme-Aimé-Ernest), en remplæ 
#ineni de M. le capitaine Teisseire, promu, 





. 





——————_—__— ———————————_—— nn 


2 tour hoix M Brumelot Jean-Fra çois Jules), en remp'ace- 


ment de M. le capitaine Pinæad, promu. 

2e tour hoix)., M. Jail'ett Yves Charles Marc), en remp'acerment 
de M e | e Roux: A LEE 

je lour ‘ar nne te M. selbach (François), en remplacement de 
M. le cap \e Avimé, prom 

{er tour (a Wie M. Ferry (Gaston-Louis), en remplacement 
de M. le capitaine Brioude, promu 

2e tour oix). M. Forget (Mic! Claude-André), en remplacement 
de M. je capilaine Viliiers, promu 

Je loir (ar #), M. Beau: (Alfred-Marvcel), en rempiace- 
ment de M. le #“apitaine Receveau, promu 

1e tour (ancienneté), M mneyras (Raymond-Roger-Armand- 
Germain), en remplacement de M. le capitaine Schulz, promu 


2e tour hoix),. M. Couteaux Hubert-Jean-Marie Jose ph 
placement de M, le capitaine Le Guen, promu. 


, en rem 


ä* tour (a inc'é)}, M. Lagoitière (Charlee-Louis), en remplace- 
ment de M. le capitaine Perret, promu. 
læ four incienneté), M, Fechbach (Jean-Paul-René-Fugène), en 


remp'acerment de M. :e capilaine Lorioz, promu. 

2 tour (choix), M, Montrelay (Pierre-Jean-Louis-Mar'e), en rem- 
placement de M, le capitaine Rouillon de Gironville, promu. 
iennelé), M. Dbesrieux (Jean-Pwil-Marcel), en rempla- 
cement de M. le capilaine Fauroux, décédé 

fer lour (ancienneté), M, Conseil (ÆEmile-Elie-Alfred-Joseph), en 
remplacement de M. le capilaine Bouguereau, décédé, 

2e tour (choix), M. Peneau (Jean-Fernand-Pierre-Marie), en rem- 
placement de M. le capilaine Accoley, dérédé, 


J tour (a 


> tour hoix), M, Chagnot (R \fred), en remplacement de 
M. le capitaine Dumas, classé sédentaire 
# tour (ancienneté), M. Glangeaud (Marcel-Henri-Yves), en rerme- 


p'acement de M. le capilaine David, classé sédentaire 


2e tour hoix), M. Rieunewa (Paul-Joseph-René), en remplace- 
ment de M. :e capitaine Cailimmall, classé sédentaire, 
ler Lour (arciennelé), M. Rolland (Léon-Marcel), en remplacement 
de M. |: ipitaine Douezy, prommn. 
2e tour hoix). M. Chevaillier (uilkert-Pierre-Louis), en remplacés 
ment de Nec ipilaine Marrec, promn 
3e tour {an‘iennet M. Blanchet (Maxime), en remplacement de 
M 1} ine Roke promu. 
B. — CADRE SÉDENTAIRE 
An grade de « lune. 
M. le lieutenant-colonel Maurv (Gérard-Pierre en remplacement 
de M lionel Rochard, retraité. 


Au graule de Licutendmt« donet. 


Les commandants : 
M. Lefebvre de Maurepas (Jean-Gabriel-Georges-Arnauld 
placement de M. le lieutenant-colonel Perrin, retraité, 
M. Maurin (Jean-Gustave-Paul), en rempacement de M. le lieute- 
nant-colonel Gigr VUX, retraité, 
M. Mamain (Viclor-Abrahum), en remplacement de M, le lieute- 
nant-colonel Maury, promu. 


en rem- 


Au grade de commandant, 


Les capitaines: 

M. Montantéme (Georges-Marius-Jean-Joseph\, en remplacement de 
M. le commandant Lefebvre de Maurepas, promu, 

M. Vileneuve (Pierre-Ernest)}, en remplacement de M. le com- 
mandant Maurin, promu. 

M. Chauvet (Gaeton), en remplacement de M. le commandant 
Mamain, prormu. 

M. Rolland (Robert-Raymond-Camille), réalisation d'effectifs, 

M. Philibert (André-Pierre-Alexandre), réalisation d'effectifs. 

M. Oliva (Louis-Jean-Marius), réalisalion d'efleclils. 


Au grade de capilaine, 


Les lieutenan!s: 

D tour (ancienneté). M. Cruiziat (Daniel-Fernand-Marius) (Inscrit 
au tableau), en remplacement de M, le capilaine Vincent, décédé. 

%æ tour (choix). M. Bernard (Henri-Marie), en remplacement de 
M. le capitaine Briand, promu. 

% tour (choix). M. Demery (Jean-Antoine), en remplacement de 
M. le capitaine Soutzo, promu. 

3e lour (ancienneté). M. Mot (And'é-Pierre-Paul), en remplacement 
de M. le capitaine Morvan, promu 

{er tour (ancienneté). M. Be:on 
M. le capilaine Roche, promu. 


Alix Pierre), en remplacement de 


»* 
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\ugustin-M et), en rermmgia 
promn 
Ranyrnonmdi-Mourice), en remplace 


s rein p! 
Raoul), en remplacement de 
nond-Jlein), en remplacement 
Marcellin-Loui:), en rermn- 


“ré), en remplace- 


Ouemener (Roger Maurice), en remplace- 


promn 
ll 


tobert-Gérard-Marcel en rem- 


tit retraite 
vu (Robert-Gabriel-Jean), en rem- 
il retraité 
nier (Ravmond-Pierre Jean), en rem- 
levielle, promu 
(Jean-Antonin), en remplacement 


ie en remplacement de M le 


Corps des officiers des bases de l'air. 
Au grade de colonel 


| BerJonnier 


Elie-René), en remplacement 
1. 


honte gencra 


Au ude du Lieutenant Culonel. 


Emmanuel}, en remplacement de M. le 


hnier, promu 
réalisation d'effectifs. 


» commandant. 


en remplacement de M. le comman- 


Ch rles-Fran en remplacement de M. le 
commandant Ca 
M. Leblanc (Maurice-Marius), 
dant Hayle, promm 
M. Anthonioz (Joseph-Humbert-Alix-Jean), en remplacement de 
M. le commandant Terreux, promu 
‘we (René-Joseph}), r alisation d'effe:tifs. 


ois-Joseph 
rbonnel, retraité, 


en remplacement de M. le comman:- 


Au grade de capitaine. 


M. Reffet (lUenri-Jean) (inscrit au tableau), 
nplacement e capitaine Clavel, décédé, 
tour (choix Praderie (Albert-André), en remplacement de 
iltaine Girard. retraité, 
tour (ancienneté). M. Cointre (Jean), en remplacement de 
» capitaine Vuillemin, promu, 
ter tour (ancienneté). M. Beauvais (Jean-Georges-Edgard), en rem- 
placement de M. le capitaine Chagot, promu. 
2e tout hoix). M. Saurat (Pierre-André-Jean-Joseph), en rempla- 
cement de M. le capitaine Leblanc, promu 
tour (ancienneté M. Rivier (André), en remplacement de 
M le capitaine Anthonioz, promu. 
jer tour (ancienneté), M. Salvadori (Paul-Vincent), en remplace- 
ment de M. le capilaine Chaigne, promu. 
Je tour (choix M. Genty (Auguste-Ilrénte- Bernard), réalisation 
d'effectif j 
Je tour ancienneté). M. 
feoctifs 
jer (our 
2 tour 
d'effectifs 
le tour (: nnelt). M, Remillet (Louis-Augusle), réalisaÿon d'’ef- 


Albert (Abel-Honoré), réalisation d'’ef- 


Lacordaire (André), réalisation d'effectifs. 
Duviau (Rent-Marie-François), réalisation 





————— 
III. — Corps des officiers mécaniciens, 
Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

M. Louis (Maurice-Germain-François), en remplacement de M 
commandant Blech, promu. 

M. Lafay (Charles-Benoit), en remplacement de M 
dant Monpeyrat, retrailé. 

M. Vallet (Jacques-Aristide-Marie), en remplacemer! 
commandant Nicolas, promu. 

M. Lavrand (Louis-André), en remplacement de M 

ant Barillon, promu 

M. Martinez (Félicien), en remplacement de M. le 

ruie, promu, 

M. Canac (Henri-Joseph), en remplacement de M. le « 
ergeron, promu. 

M. Douriaux (Roger-Louis-Henri), réalisation d'effectifs 

M. Badet (Jean), réalisation d'effeclifs. 

M. Bainier (Pierre-Georges-Henri-Ggslave), réalisation d'effectifs, 
M. Viaile (Jean-Albert-Antoine), réalisation d'effectifs 

M. Suard (Gilbert-Victor-Françuis), réalisation d'eflectifs. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants : 

fer tour (ancienneté). M. Noël (Antoine-François) 
tableau), en remplacement de M. le capitaine Gassma 

2e tour (choix). M. Perriod (Roger-Fiavien-Alexis), en 
tment de M. le capitaine Querry, relrailé. 

Je tour (ancienneté), M. Lhotellier (André-Ernest-Pau 
placement de M. le capilaine Verlingue, dérédé. 

{er tour (ancienneté). M. Nantillet (Pierre), en remplacement 
M le capitaine Descamps, admis dans le corps des oflltiers des 
bases de l'air. 

2 tour (choix). M. Bizeau (Maurice-Edmond-Jean), en remplace. 
ment de M. le capitaine Peylet, admis dans le corps des officiers des 
bases de l'air. 

3 tour (ancienneté). M. Housset (Pierre), en remplacement de 
M le capitaine Seurot, admis dans le corps des officiers des bases 
de l'air. 

fer tour (ancienneté). M. Monseau (Marcel), en remplacement 
de M. le capitaine Bonte, admis dans le corps des ofliciers des bases 
de l'air. 

2e tour (choix). M. Rosseuw (Jean-Jules-Pierre), en rempla nt 
de M. le capilaine Mesurolle, admis dans le corps des officiers des 
bases de l'air. 

3 tour (ancienneté). M. Meunier (Abel-Albert)}, en rem ernent 
de M. le capitaine Galin, adimis dans le corps des officiers des bases 
de l'air 

{er tour (ancienneté), M. Bussat (Marius), en remplacement 
M. le capitaine’, Roublique, admis dans le corps des ofliriers des 
bases de l'air. 

2° tour (choix). M. Berthelot (Jean-Alphonse-Pierre), en remp'ace- 
ment de M. le capilaine Brun, admis dans le corps des officiers des 
bases de l'air. 

3 lour (ancienneté). M. Boireau (René-Henri), en remplacement 
de M. le capitaine Mathiot, admis dans le corps des officiers des 
bases de l'air. 


IV. — Corps des officiers des services administratifs de l'air. 
Au grade de licutenant-colonel. 


M. le commandant Paillassa (Georges-Marie-Emile), en rei 
ment de M. le lieutenant-colonel Bergonnier, admis du: 
des officiers des bases de l'air. 


Au grade de commandant. 


Les capitaines: 

M. Frezal (Marcel-Emile-Valentin), en remplacement de M. à 
commandant Madebos, admis dans le corps du commi-<arlat ét 
l'air. 

M. Gelle (Marcel-Lucien), en remplacement de M. le cormmandant 
Dutheil, retraité. 

M. Laporte (Jean-André-Ienri), en remplacement de M. le comman- 
dant Lamothe, admis dans le corps des officiers des bases de l'ur. 


Au grade de capitaine. 


Les lieutenants: 
1æ tour (ancienneté). M. Naïvin (Maurice-Auguste), 
ment de M. le capitaine Deppen, relraité. 
> tour (choix). M. Vincent (Jeannot-Eugène), en rem] 
de M. le capilaine Viviani, admis dans le corps des officiers des 
bases de l'air, 


en remplatés 


\vement 
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Ts tour tancienneté). M. Coulet (Marcel-Romain), en remplace- 
s ie M. le capilaine Groc, admis dans le corps des ofliciers des 
b: : de L'air. 


je tour ancienneté). M. Matarazzo (Francçois-Armand), en rempla- 
je M. le capitaine Labarthe-Vacquier, admis dans le cor 
officiers des bases de l'air. 
e ve r (choix). M. Doumenc (Eugène), en remplacement de M 
s &chuffenecker, admis dans le corps des ofliciers des bases 


Ps 


le 
€ € 
tt DO — iunitasaie 


Décret du 13 janvier 1955 portant régularisation de nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





par décret du Président de la République en date du 13 janvier 


1 sur le rapport du président du conseil des ministrer, du 
n la défense naliona.e et des forces armées et du secré 
t lat aux forces armées (guerre), est nommé dans l'urdre 


nl al de la Légion d'honneur: 
Au grade de chevalier. 
4 


(Pour prendre rang du 30 octobre 1937.) 


RÉGULARISATION 


Louis (Camille-Auguste), des forces françaies de l’intérieur. 
vomination comporte l'attribution de la Croix de guerre 
dits avec palme. Eile annule celle prononcée à titre posthume 
par décrel du 90 octobre 1947 {Journal officiel du 2% novembre 1915). 
—+ ee +. 





Fonds de concours. 


Par arrèté interministériel en date du 27 décembre 1954, il a 
éé ouvert, à titre de fonds de concours, un crédit de payement 
d montant de 1.417.122.199 F, applicable aux chapitres ci-après 
de la section Guerre du budget de ta défense nationale et des 
forces armées pour l'exercice 1953: 

( 1-13. — Soldes et indemnités du personnel militaire des fanri- 


ilions d’armement..... Er 3 ENRE SET A EERRE FSES 31.908.908 F. 
Chap. 31-22, — Traitements et indemnités des per- 

sonnels civile non ouvriers des fabrications d'ar- 

mernen! PETITE ELLE EE IEEE TELEI LT LEFT EITEIIETTET . 6 .::2.9% 
C 11-22, — Salaires et accessoires de salaires 

les personnels ouvriers des fabrications d'ar- 

mement s.s.oses shine sdéstehé ses EP PNR e 72.822,00 
Chap. 971. — Prestations et versements: obliga- 

du service des fabrications d'armement... 183,55. 104 
Chap. 23-72, — Prestations et versements facuilatifs 

du service des fabrications d'armement......... 3.869.213 
Chan. 35-51. — Service des fabrications d'arme- 


ment, Fraise généraux, dépenses de fonctionne- 
ment et d'entretien du service.............osssee 153.512.019 


Total CELCEEEEREREEEELITLILILILIILILIILIII] 1.11 





—@- © &- 


Montant du remboursement des frais de scolarité par les élèves 
de l'école navale et de l'école des élèves ingénieurs mécaniciens 
de la marine. 





RecUificatif au Journal o!liciel du 7 janvier 1955: page 345, au lien 
de: « l'arrêté ministériel du 19 décembre 1951 », lire: « l'arrèlé 
Bin siériel du 18 décembre 1951 », 

— 4 6 + 








Administration centrale de la marine, 





Par arrêté du 31 décembre 1954, sont inscrits au tableau complé- 
Menlaire d'avancement 195: pour le grade de secrétaire d'adminis- 
Ualion de fre classe: 

MM. Marchi (Pierre), Parison (Armand), secrétaires d'administra- 
lon de 2e classe, 





—@ @ &- 


Constructions et armes navales, 


Par décision @u secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
düte du 4 janvier 1955, M, Gayvallet (Jacques), agent administratif 
principal du cadre latéral, en service à l'établissement de Saint- 

rupez, reçoit, au titre de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952, les majs- 
ralions d'ancienneté détaillées ci-dessous : 

Au titre des services de guerre en campagne simple: { jour; ’ 
F- titre des services de guerre en campagne double: 4 mois 
2 Jours; 

Au titre de la captivité: 1 an 11 mois 17 jours. 

Sûil au total: 2 ans 4 mois. 

— + 0 &- 
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Service hydrographique de la marine, 


Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 


date du à janvier 1%, est i t au tableau d'avancement des 
te ciens d'études et de fabrications du service hydrographique 


Pour le grade de technicien chef de travaux d'études 
et du [ubr Ccattouns. 


M. Bocande (3.4 tech en d'études et de fabrications du ser 


14 , ! t » » 
vice n.darogra | le au ç;° Cccheion. 


 e—  — -  — 





Service de | intendance. 


Par décision en date du 7 janvier 1955, sont promus, pour prendre 
rang du fe janvier fon, les sous-officiers servant après la durée 
légale dont les noms suivent 


TROUPES METROPOLITAINES 


Intendance. 
A Au grade d'adjudant-chef. 


Les adjudants : 
hilippot (Emile), bureaux, 45te compagnie de C. Q. M. A. 
Leonetlti (Jean), bureaux, % section de C. O0. M. A. 
Ghirlanda (Félix), exploitation, {0e seelion de C. O0. M. A. 
Kugler (René), exploitation, {14° division d'infanterie. 
Reberat (André), exploitation, 7e section de C. O0. M. A. 
Rauit (Emile), bureaux, {re section de C. O0. M. A. 
Hussenot (Gustave), exploitation, «* section de C. O0. M. A. 
Etienne (Paul), bureaux, F. T. E. Q 
Corvaisier (Pierre), bureaux, F. T. E. 0. 


k. — Au grade d'adjudant. 


Les sergents-majors: 
4er tour (choix). Belhache (Joseph), bureaux. % section de C. O. 


M. À. 

d% four (choix). Bouvier (Daniel), exploitation, 5% section de C. ©. 
M. À. 

2% tour (choix). Gadea (Roger), exploitation, 45le compagnie de 
C. 6 M. A. 

& tour {ancienneté). Plantier (Louis), exploitation, F. T. E, O. 

er tour (choix). Arnaud Julien), exploitation, école militaire d'adini- 
nistralion, 

% tour (choix). Beaudrey (Henri), bureaux, % se-tion de C. O. M. A. 

3e tour (choix). Pommier (René), exploitation, 4% section de C. ©. 
M. A. 

4 tour (ancienneté). Vogelsang (Philippe), bureaux, 8° section de 
C, 0. M A. 

4er tour (choix). Foujanet (llenri), exploitation, 4e section de C. 0. 
EL & 

2e tour (choix). Serdane Georges), exploitation, 5° section de C, ©. 
M. À. 

3 tour (choix). Clweau (Roland), exploitation, 10e section de C. O, 
M. A. 

& tour (ancienneté), Bozonnet (Gilbert), exploitation, 8° section de 
40. 

4er Lour (choix). Noury (Louis), exploitation, fre section de G. O0. M. A. 


C. — Au grade de sergent-major. 


Les sergents-chefs : 

%e tour (choix). Hollard (Roland), bureaux, 1re sertion de C. O0. M. A, 

3e tour (choix). Eyraud (Joseph), bureaux, F. T. E. O. 

4 tour (ancienneté). Tradigo (Anselime), exploitation, 6e section de 

CLEA 

{et tour (choix). Patros (Sainte-Claire), bureaux, F. T. E. O, 

3e tour (choix). Papon (Simon), exploitation, 6 section de €. 0. M. A. 

3e tour (choix). Alix (Paul), bureaux, 45%° compagnie de C. O. M, A. 

4e tour ancienneté), Jeanmougin (René), exploilation, 32e section de 
CEE 1 

fer tour (choix). Chaminade (Yvon), bureaux, 451° compagnie de 
C. O. M. A. 

2e tour (choix), Mozon (Ienri), exploitation, 45te compagnie de 
COR A 

3* tour (choix). Guillon-Cottard (Henri), exploitation, fre section de 
LOL À 

4 tour (ancienneté). Dreveton (Marcel), bureaux, 8° section de C, 0. 
M. A. 
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section de EE M A. 

ÿe section de C. O0, M. A. 
bureaux, 401 compagnie de 
exploitation, section de 


“tion de C. O0. 


… ©. À À 
» seroent« hef 


n de C. O. M. A. 


eniaud (Jean), exploitation, 45° compagnie de 


Mare! 
let (Mar 


, exp 
(Henri), 


seau 
Robe 


Brunet 


t.0 es 


Jean), 


“ Castelani (Dom 


Demarest (Olivie 


Munier 


LABEL 


+0 


Liste, par ordre alphabétique, 


, exploitation, 
el), bureaux 


itatron 


Maurice), 


bureaux, 
, exploitation, 


Charles), 


s), exploitation, ile compagnie de 


exploitation, 2 section de C. ©. 
nl de eh M. A. 
re se m de C. O0 M. A. 
9% section de C. O0. M. A 
exploitation, & section 


“e ct) 


exploitation, 7e section de C. 


bureaux, 2% section de C. O. M. 
bureaux, F. T, E. ©. 


que), bureaux, 10 section 


section de C. 


r}, bureaux, Ge 


LTLe 
ire section de C. 
tion de C. 


bureaux, je se 


tation, 45e compagnie 


s), bureaux, F. T. E. O. 


re (Eugène), exploitation 


PF. T. &. ©. 


bureaux, tre section de C 





des candidats admis sur titres au 


peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (promotion « Caen 


54 D 2? »). 


Décisi ministériwile ne 


Aebischer (Gérarmi-l 1). 
Avostin Jean-R 

Aïech (Maurice-G.-E.) (4). 
Alau: Maurice-E.-L 1) 
Allemand (Pierre-J.-A.) (4). 
André Maurice-M 1 
Arnaud (t,eorges-D.-M.), 
Auberl.n (‘André M 
Baboulin ‘Jean-P.-A fn. 
Bacqué (François J.-L.) (©). 
Range ‘Pierre-J.) 

Barbe 'Alfred-P.-F.\). 

Bassak Louis-J 1). 
Baud (Ulaude-R.-J 1). 

De Baurain (Andre 1h). 
Beaugonin (Gérard-M,) (1). 
Becquey (Xavier-L.-M.) (1). 
Jégué (Georges-J.-C.). 
Beheng (Jacqnes-E..E.). 
Belhomme (Jean-P.}) (1), 
Belœæil (ilenri-P.-M.) 
Béreiziat (Yves-M.-L.) (1). 
Bernage (Clément-J.-M.) (1). 
Bernier (Louis-J.-G.). 
Ber!linot 
Besson (Jacques-H.) (1). 
Bounardeau (Claude-A.-M.), 
Ridault (Alain-A.-J.) (1). 
Bidault (Bernard-R.) (1) (5). 
Bideaux (Claude-E.-F.). 
Blanc (Charles-A.-F 

Plane (Georges-L.-F.) (1), 
Blane (Pierre-M.) (5). 
kieye (l'ierre-E.-M.) (1), 


11286 EMP,5 du 31 décembre 


— 


Michel-I.-M.-L.) (1) (5). 





19%. 


Bocquet (Jean-C.-E.-L.). 

Bocquin (Raymond-P.) (1). 

Boissard (Yves-J.-M.) (5). 

Bonnamour (Yves-M.-A.) (1). 

Ronneau (Ravymond-J.-M.) (1). 

Bontemps (Jacques-A.-A.) (1). 

Bose (Jacques-F.-A.) (1). 

boudot (Jean-C.-M.) (4). 

Boulangé (Louis-G.-M.) (1). 

Bouriant (Paul) (1). 

Bourron (Jacques-L.-J.) (1). 

Bovo (Alexandre) (1). 

Boyer (Henri) (1) 

Boyer (Jacques-H.-C.), 

Briec (Michel). 

Briolant (Guy-J.-M.), 

Brodu (Jean€C.-T.). 

Brun (Maurice). 

Brunet (Paul-F.}) (1). 

‘alvier (Paul-L.) (1) (5). 

arlier (Charles) (1) (4) (5). 

arlier (Georges-P.). 

astel (Bernard-M.-P.,) (f). 
ésarini (Claude-G.2M.-F.) (1). 

‘habert (Louis-M.) (1). 

‘habert (René) (1) (5). 

:hanier (Jacquèes-A.-Y.-J. 

“hanteloup (Jean-R.-M.) 

Charlot (Louis-R.) (3). 

De Chaumont (Jean-L.-R.) (1) 4). 

Chauveau (Yves) (9). 

Chauveau - Dumatray (Pierre - C.- 
J.-H.) (1). 

Chêne (Aibert-C.-H.) (1), 


) (#), 
(1). 





Chenin (Claude) (1). 
Chomyk (Stéphan:-J.). 
Clarissou (Pierre-J.). 

Clavel (Roger-L.). 

Clémence (Bernard-R.-R.) (4). 
Clément (André-M.-R.). 
Cluzel (André-F.-L.) (1). 


ollart-Dutilleul (Claude M.P.E.). 


Jérôme). 
Pierre-M.-F.). 


{ 

Collin 
Collin 
Commelin (Michel-G.-A.). 
Comte (Raymond-J.-A.) (1). 
Coste (Emmanuel-M.-G.-J.) (1). 
Courbet (Jean-P.-M.-E.) (4) (5). 
Coutin (Claude) (1). 

Cupcic (Aristide) (1), 

Cuvelier (Jacques-E.-A.-V.) (1). 
Dalmas (Alain-J.-P.-M.) (1). 
Debusscher (Guy-V.-E.). 
Décaris (Pierre-J.-M.). 
Demartini (Jacques-H.-F.) (1). 
Demichelis (Georges-E.) (1). 
l'enoyelle (Bernard-G.-R.) (1). 
Désaunay (Gérard-R.-J.) (1). 
Déserville (Gérard) (5). 
Desgigot (Jean-H.} (1). 
Desmottes (Pierre-3.-C.), 
Dessolin (Jean-R.) (1). 

Dorne (Jean-H.-R.). 

Dreuilhe (Jacques-P.-J.) (1}, 
Dufour (Jacques-B.), 

Duhoo (Marcel-M.-A.) (1). 
Dumas (Paul-C.) (1). 

Dumont (René-P.). 

Dunou (Pierre-A.) (1). 

Durand (Robert-E.-G.) (1) (4). 
l'ussud (Henri-G.-A.) (1). 
Dutel (René-F.). 

Estavoyer (Michel-M.-V.) (1). 
Estienne (Bernard-M.-F.). 
Faure (Jean-F.). 

Faure (Pierre-Il.-A.-F), 
Faure (Robert-J.-M.) (1). 
Faurie (Gérard-R.-C.). 
Fayard (Edmond-M.) (1) (5). 
Faye (Michel-C.) (1) (5). 
Fayot (Jean-J.) (1). 

Feige (Jean-F.-J.). 

Fels (Jean-P.) (1). 

Ferrero (Félix A.) (1). 
Florence (Georges) (1). 
Foissy (René-M.-M.) (1). 
Foucaud (Claude-M.-IL.-M.) 
Fouché (Jean-J.-L.-A.) (1). 
Fouveaut (André-H.-G.) 
Franceschi (François-A.) (1). 
Fredj (Jean-L.-I.) (1) (5). 
Gachet (Francis-J.-C.) (1). 
Gal'erant (Robert-C.-R.). 
Galliano (Jean-D.) (1). 

Gamelin (Jean-M.-P.-M.) (1) (5). 
Ganglof (G'bert-M.-E.) (1) G). 
Garcia (Jean-E.-L.) (1). 

Gardon (Alain-C.-J.-M.-J.) (1). 
Gaudon (Emile-M.) (4). 

Gay (René-A.-L.} (1). 

Gelée (Michel-Y.-M.) (1). 
Gérard (Francis-M.-P.). 

Gimié (Maurice-L.) (1). 
Giovannetti (Germain-H.) (1). 
Goblot (Jean-J.-F.-D.). 

Goby (Jean-C.). 

Goursaud (René-J.} (1). 
Grancon (Michel-G.-P.) (1). 
Gressin (François-M.) (1) (9). 
Gros (Michel-L.-J.) (1). 

Guérin (Guy-A.-G.) :1) 6). 
Guillaume (Yves-M.). 

Guillemé (Pierre-R.). 

Hamel (André-M.-L.} (1). 
Harmand (Pierre-M.) (1). 
Haymann (Pierre-A.). 

Henriot (Daniel-J.-L.) (1). 
Hermet (Claude-J.-3.). 

Hervier (Jacques-M.-E.) (1). 
Holtz (Louis-L.-F.). 

Hussard (Pierre-E.-M.) (1), 


(1). 


(4) (4) (). 





Houpin (Bernard-C.-L) (1), 
Hubac (Jean-S.-L). 

Iglésis (Jacques-M.) (1). 
IMy (Bernard-J.-M.) (1). 
Imbert (Henri-A.-V.), 
Ivaldi (Maurice) (1). 


165 
gg 


Jarquelin (Etienne-L.-R 1). 


Jalard (Michel-C.-Y.-E ), 
Jallet (Bernard-C.-L 
Jambon (Jean-Y.-A.) (? 
Jammet (Georges-L.-J 
Jannès (Robert). 
Jany (Robert). 
Jay (Jean-M.-M.) (1). 
Joannis (Michel-R.-L.) (1), 
Jomeau (Jean-P.-4.) (1). 
Julia (Georges-R.-J.). 
Jung (Airmé-J.) (1). 
Kamoun (René-M.) (5). 
Lachaux (André). 
Lacroix (Alain-L.-L.) 
Lafay (Régis-J.-M.). 
Lafranchis (René-E.) (1), 
Lalande (Pierre-R.-4.). 
Laulom (Max-G.) (1). 
Lauriol (Christian-L.) (1 
Lautour (Jean-P.-M.-E.), 
Lavault (Jean-A.). 
Lazagne (Roland-4.) (5). 
Le Bars (Claude-R.-A.) (1), 
Lebeïle (Jean-G.-0.) (1). 
Le Cardinal de Kernier 
(1.-M.-M). 
Lelèvre (Bernard-A.-J.) (1). 
Leflillastre (Gérard-P.-A.) (1 
Léobon (Noël-J.) (1). 
Leroy (Fernand-M.-J.) (1). 
Le Thomas (Roger-J.). 
Levèque (Jean-W.). 
Liénard (Guy-J.-G.) (1) (5). 
Loison (Paul-L.) (1), 
Loup (Jean-J.) (1). 
Lucas (Claude-Y}) (1). 
Macary (Guy-E.-A.) (5). 
Maire (Edmond-N.-M.Æ.). 
Maizy (Hugues-X.-].). 
Mandrillon (Maurice-E.). 
Manjot (Lucien-C.) (1) (5). 
Marc (Jean-L.-H.) (1). 
Marchal (Adrien-A.-R.) (1). 
Marchand (André-A.-P.) !1 
Marchand (Gilbert-J.) (1). 
Marcilhacy (Gilbert-J.-M.-M 
Marrama (Robert-E.-J Î 
Martino (Urbain-M.) (1). 
Martinon (Henri-E.) (1). 
Mas (Yves-P.) (1). 
Masqueliez (Pierre-M.-R ) | 
Masse (Jean-C.-M.-J.-R.) (1 


o 


}. 


{}s 


}e 


Maugas (Jean-C.-F.-R.) (1). 


Mayen (René-G.) (1). 
Mecrin (Robert-L) (1). 
Meiffren (José-F.-A.) (1). 
Mendelbrojt (Jacque:-R 
Mercier (Jean-S.) (1). 
Merville (Jacques-G.-C 
Mesnil (Claude-J.). 
Metzger (Jean-P.). 
Meunier (Félix-R.). 
Meynier (Gabriel-V.) (1). 
Michel (Lucien) (1). 
Migné (Yves-L.-M.) (1). 
Mille (Yvon-B.-A.) (1). 
Moche (Bernard-J.-F.P? 
Moinaud (Claude-H.) (1). 
Monlaû (Jean-B.). 
Montellanico (Pictro) (1). 
Mora (Antoine) (1). 
Moreau (Jacques-K.) (1). 
Moreeuw (Jean-M.-M.-E 
Moreno (Roger). 

Mornet (Jean-E.-H.) (1). 
Mortier (Jacques) (3) (4). 
Mouttet (Henri-R.} (1). 
Mouzon (Jean-C.). 
Muselli (L£#0-J.) (5). 
Normand (Yves) (1). 
Nuninger (Heuri). 


1). 


1) 
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= re (Lucien-M.-A.), Sauret (Louis-P.-R.) (1) (5). 
tean-C.-M.) (4). Schneider (Rodolphe-F.). Maréchauxr des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 
: serze-E.-A.) (1). Schreiber (Jean-M.-J) (1). &cuille Là dt D cos … 4094 ; e 
Joseph-F.}, Schwab (Pierre-J.E) (1). £ eme (Yve 1 nn } fr mbre 1924, %-R. M., C. À. T. 2 de 
] . sa COMPIaDrne, — 19 Juile ' 
p. | ves). Ségard (Roland-H.-C.) (1). Joly (Maurice), mé le 8 octobre 191, % R. M, B. E. de comptabi- 
L in). Selivantieff (Serge) (41). lite 23 juil'et 1953. 
| <imon-P.-C.-J.) (1). Seneret (Louis-J.-B) (1). Plommet (Léon), né le 29 octobre 1910, > R. M., B. S. de comptla- 
} Edmond} (1). Serça (Pierre-R.-F.), bilité. — 8 seplembre 193 
5) : rues-V.-M6.-8.). Stez (Jean-J {) Genet (Gilbert), 1 e 7 mai 1929, 8° R. M., C. A. T. 2 de compta- 
9 . ; £ ’ EE n 
“ - Stephanopol (Pierre- Siam Aandré-H.-R.) (1). bili  seplen e 199 
x 1). Sidrot (Patrice-A.-M 
j en-F.-L.) (1). Soldini (Charles-R. Ce 1) (4) 6), Maréchal des logis. 
Marie-J.-C.) (1). Sourisseau (Jean-B.-L.M.), À : TR " . À 
} Gavel !Ju) né Île avril 1926, ire R. M., C . 2 de compta 
. bernard-L.) (1) (5). Steimetz (Claude-L.) (1). bilité js a « A E 1 1, A. T Ù p'a 
\ard-M.P.). Stern-Papaspyrou (Bernard). 4 | 
« or C Suat tobert-\ 
Cerre-D.-A.-C.). uau 0) (1 fois ii 
| ind-Y.-V.) (1). Subitte (Jacques-L.-0 (14) (5). 
| Jean-L.-M.). Suinot (Jean-P.-M.) (1). Adjudant-chef 
« . René-A.-L.) Surcin Ja ques-J G.). É 
} ; à aufhol Men: s le févrie Q 4 N É . — 
] ‘uy-J.-A.) (1). ancrède (Henri 2 1) (9). > te tu) de ” 3 À us mets. sue 
p vmond-J.) (1). Tarlier (Vincent-P.-F.) (1) (5). 
Jacques-M.-C.). lhomas (Claude), Maréchaux des logis chefs 
‘ ean-L.-P.). Thomas (GeorgesF.) (1). Barranger (Ravmond), né le 7 avril 1925, 6 R. M, B. S. auto, — 
j Jean-C.) (1). Thomas (Jean-C.-J.-M.). 3 mars 102 
I Jean-L.} (2). Thomassin (Marceau). Hodée (François), né le 1% septembre 1925, {re R. M., C, A. T. 3 
n lierre-Y. M ). Thurel (Georges ù au'o. - 3 mars 104. 
: Jean) (1). Tissot {Henri-1.-M.-V.). Bourgeat (Jean), né le 4 septembre 1922, % R. M., C. A. T. 2 auto. 
1nguy Jacques-M.) (1). ranchant (Joseph-R.) (1), - 16 avril 1954 ( 
sé hiciez (Jean-C.) (4). Trottier (Jean-P.-E.-E.). Maréchaux des logis 
Row Louis-L.) (1). Vaillant (Henri-E.). : 
Bol Jean-M.-V.N.-M.-J.). Vallé (Georges-L.) (3). Penru (René), né le 6 janvier 1935, %® R. M, C. A. T. 2 auto, — . 
indré-J.-C.-L.). Veillon (Dominique-H.-G.) (41). N a Jamais A ‘ : 
] Jean). Verdier (André-Claude). ge" ge gr le 11 seplembre 1924, 8 R, M. C. A. T. 3 ) 
x eye ulto, - 1 jJanvie 13. . 
Rose! Jean-G.) (1). Verdier (André-Guillaume) (1) (4). nie F 
d'il . ri tGilhe . 
] Marie-E.-G.) (1). Vial (Gilbert-C.-E.). AMMEMENT ET OPTIQUE e 
} Pierre-A.) (1). Viallaneix (Maurike-M.), : 
} Claude-J.-M.-J 1. Viel (André-M.-A.-R.). Maréchal des logis. j 
hristié -P. 3 Ville (Georges-S.-H (5). : + 
Christian-J.-P.) (1) Lite à Pilarski (Va'entin), né le 18 novembre 1929, %æ R. M., C. A. T. 4 : 
Rouvière (René-L.}) (1). Willette (Pierre-C.) (1). - 
d'armurier. — 140 mai 1954 
Boux (Picrre-A.) (4). Yelloz (Raphaël-G.) (1). ) 
S ibert-Bié (Jean-M.-M.). Zzoui (William-M.). : 
Sallès (Jacques-M.) (1). Zoumiméroif (Philippe-V.-L.) (1). d 
Santarclli (Marcel-J.), j 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
si. Décision ministérielle ne 11589/EMP/5 du 4 novembre 1954. — — ——— 5 
Rouchon-Mazérat (Yves-A.-J.). | FRNP 
r 4 Décret n° 55-66 du 12 janvier 1955 portant relèvement de / 
L'intéressé remplit les conditions du décret du 5 mai 19% pour l'indemnité pour frais de représentaiion des recteurs des 
p r, éventuellement, le corps des officiers inécaniciens de réserve universités. ; 
de l'ar « 
téressé remplit les conditions du décret du 5 mai 195% 6ous 
, r' e de fournir le diplôme technique permettant de postuler le + g : ; Lo. . 
c les officiers mécaniciens de ré-erve de l'air. Le président du conseil des ministres, ' 
- us rés rve de compiément de dossier par une copie certi- Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
fl forme d'un .d'plôme requis par l'instruction ministérielle ministre des finances, des affaires économiques et du pan, du 
n° ‘4xX) EMFA/A/5/SG du 6 août 1951. secrétaire d'Etat à la prés dence l né chargé des rela- 
sous réserve de complément de dossier par une fiche indivi- NS D à gels - HE DT , Ê 
duelle d'état civil tions avec les Assembites et de la fonction publique, et du 
5 Sous réserve de complément de dossier par un extrait du casier M d'Etat aux fl Dares où aux affaire D _ CCONOMIQUES 
jud ciaire, bulletin modèle ne 2. Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
” ® $ des { aitements les fo vétionnaires de | ] il (art n et i) et 
aménagement des pensions civiles et militaires : 
Vu le décret n° 48-352 du 11 février 1948 portant maintien 
Tableau de départ outre-mer du 1” janvier 1955. : Due de Le er mp pour frais de représentation des 
ecieurs «es nmversties ; 
D Vu le décret du 5 Janvier 1955 relatif À l'exerrice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
Additif au Journal ofliciel du 31 décembre 1954: de M. À pod. Mendès-I I on vite 5: 
Le conseil des ministres entendu, 
SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
De relc 
Service des matériels et bâtiments cojoniaux. 
Art. 17, — A compter du 1% janvier 1954, l'indemnité pour 
COMPTABLES frais de représentation attribuée aux recteurs des universtés 
est purée aux taux suivant 
Adjudant-che. : 
d ( le leur, pre sident du conseil de l'université de Pari: 
Georges dit Demaison (Michel), né le 23 janvier 1909, {re R. M, 2#1.000 F. "R | 
- BE S. de comptabilité. — 13 août 1952. - Recteurs, présilents des conseils des universités des dépar- 
tements: 150.000 F, 
Adjudant. Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
Riot des finances, des affaires économiques et du plan, le secrétaire 
Ivière (Gabriel), né le 9 octobre 1913, %® KR. M. B. S. de compta- d'Etat à Ja présidence du conseil, chargé des relations avee 
bilité, — 9 septembre 1963. les Assembltes et de la fonction publique, et le secrétaire 








—_— 


672 


d'Etat 


chacu 


qui 5 


Le mu 


Le se 


es 4 


Décret n° 
l'appellation des divisions et sections de 


sciences. 


Le 


{ 1 


‘onu! 


hr 
E 
Zoolovie 


art 
des !| 


chacut 


qui se 


Fait 


Le m 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


—_— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Janvier 19 





iUX Hi iux affares économi ques ss mnt chargés, 
en ù mcer de l'exécut.on du présent décret, 


ra publi urnal officiel de :a République française. 


EDGAR FAURE. 


iffaires économiques et du 


des minisires el par 


nastre 


Le ministre des [inances, 
di affaires rconomiques el du plan, 
EDGAR FAURE, 
rétaire d'Etat aur f[inan 
ur a// onomiques, 
ci 
re d Etat Â la présidence du conseil, 
relalions arvex les Assemblées 
tion publiqu 
RENE BILITRIS, 


= #4 @œ — 


55-67 du 12 janvier 1955 portant modification de 
l'academie des 


l'éducation nationale et du 

des affaires économiques et du plan, 
e rovale du 21 mars 1816 (art. 14 et 15): 
ement écono- 


17 août 198 tendant au redres 


‘ I » lanvier 1955 relatif à l'exercice des attri- 
président du conseil des ministres pendant l'absence 
Pierre Mendès-France : 

eil d'Etat entendu; 


" . . um? ‘ 
mseil des ministres entendu, 


islons et de diverses 


sont moditices alns: 


Appellations nouvelles, 
Division des sciences mathé- 
maliques et physiques. 
Division des sciences chimi- 
ques ct naturelles 
| Section de physique. 
2 e ge )l 1e, 


inatonie t in de zuolo 


l'académie des 


he 

‘onomie rurale, 
tre de l'éducation nationale et le ministre 
lance iffuires économiques et du plan sont chargés, 
\ en qui concerne, de l'exé ‘“ution du présent décret, 


ra p iu Journal officiel de la République française. 


à Paris, le 12 janvier 1955. 
EDCGAR FAURE, 

Par le ministre »*s finances, des affaires économiques et du 
pP An, ! . résident du conseil des ministies et par 
délégatior 

inuistre de l'éducation nationale, 

J6AN BERNTHOIN 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 








___—_———————— ((ÿ@"@ 
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Décret du 12 janvier 1965 portant approbation de la constitution 
du bureau des longitudes pour l'année 1955. 


Le président du conseil des ministrre, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nattonale, 

Vu l'article 7 du décret du 15 mars 18:54 portant réorganisati® 
du bureau des longitudes; 

Vu les présentations de l'assemblée des membres du bn 
longitudes ; 
Vu le d 
du président du conseil des 

M. Pierre Mendès-France, 


ret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des at 
ministres pendant l'abs 


Dé, rète : 
Art, fer, — 1e bureau des 
pour l'année 1%5: 


longitides est constilué ainsi 


Président. 
M. Danjon (André), membre tilulaire du bureau des 
ru nvbre de l'Institut. 


Vice-président. 


M. Cabannes (Jean), membre titulaire du bureau des ongitudes, 
rnenvbre de i'Insti'ut. 


Secretaire. 


M. Tardi (Pierre), membre adjoint du bureau des lonci! 
art, 2. — Le ministre de l'éducalion nationale est chargé de 
l'exécution du mars décrei, qui sera pabiié au #4 officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et dy 
plan, pour le président du conseil des ministres et f 
délégation : 
Le munistre de l'éducation nationale, 
JEAN BENTHOIN. 


> 
» 





Décrets du 12 janvier 1955 portant nominations 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 12 janvier 195, la chaire de 
latine et instilutions romaines de la facuhté des letires de 
silé de Poitiers (dernier titulaire: M Descroix, décédé) 
{crmée en chaire de littérature française. 

Mile Frandon, maître de conférences à la faculté des 
l'université de Poitiers, est nommée, à compter du 1% octo! 
dans la chaire de lillérature française de cette même fa 
litu'arisée dans le g'ade correspondant, 


Par décret en date du 12 janvier 1955, M. Renter, 
tilulaire à titre personnel à la faculté de droit de l'un 
l'aris, est nommé professeur dans la chaire de droit pr 
à cette faculté, à compter du f* octobre 1954. 

— +0 —- 


Par décret en date du 12? janvier 195, M. Asselineau, m 
conférences à la faculté des lettres de l'université de Lyon, 
nommé professeur de littératire et civilisation américaines à € 
ruéme facullé et titirarisé dans le grade correspondant à co 
du 1er octobre 195%, en remplacement de M. Arnavon, trarefér 

— 06e ———— 


Par décret en Aate du 12 janvier 1955, la chaire de gramn 
des langues classiques de !a faculté des lettres de l'univers 
Lvon (dernier tilulaire: M. Louis, nommé recteur) est trans 
en chaire de littérature française. 

M. Vial, chargé d'enseignement à la faculté des lettres ( 
versité de Ly°n, est nommé, à compter du 1* octobre 191, 
fe$seur dans la chaire de littérature française de cette même fa 
et litularisé dans le grade correspondant. 

— 6e 


le 


en date du 12 janvier 1955, M. Decuyper, professeur 


sciences de l’université de Lille, est 
inérales de 


mpter 


Par décret 
sans chaire À la faculté des 
nornmé professe ur. dans la chaire de mathématiques £g« 
ladite faculté (dernier titulaire: M. Zamansky, transféré : c 
du 1er octobre 1954 et titularisé à cette date dans le grade corre# 


pondant. 
2.0 ®— 


Décret du 12 janvier 1955 portant transfert d'un professeur 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 12 janvier 1955, M. Zamansky, professeur 
À la faculté des sciences de l’université de Lille (chaire de mécani 
que rationnelle), est transféré, à compter du {47 octobre 1%%4, dans 
la chaire d'analyse supérieure de ladite faculté (dernier ululaire: 
M. Lelong, nomrné à Paris). 








1 ©, 
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Décrets du 12 janvier 1955 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


ret en date du 12 janvier 19%5: 


Par dé S ; 
rariat est conféré à M. Emmanuel Faure-Frémiet, profess: ur 





A a ve de France, adimis à laire valoir ses droits à 1e pension 
l . . . 

1 it est conféré à M. Antoine Lacassagne, professeur au 
Cal de France, admis à faire valoir ses droils à une pension de 
"’ t'est conféré à M. Louis Massignon, professeur au Caol- 
. France, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
" riat est conféré à M. André Piganiol, professeur an Caol- 


je France, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
à 8 &——— 


ret en date du 12 janvier 1955, le titre de professeur hono- 


par d - 
faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'université 


r A , . : 
guger est conféré à M. Aubry, ancien professeur de celle faculté, 
pe 


———— —— 0 &—— — — 


Décret du 12 janvier 1955 nommant un administrateur civil 
sous-directeur à titre honoraire. 





Par décret en date du 12 janvier 19%5, M. Celle (Henri), adminis- 
tr ir civil de classe exceptionnelle, admis à la retraite par arrêté 
vembre 1954, est nommé sous-directeur honoraire du miruis- 
cducation näliona.e. 





+0 


Attributions des inspecteurs généraux et de l'inspecteur du matériel 
et des installations de l'hygiène scolaire et universitaire. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

<ur le rapport du directeur de l'hygiène scolaire et universitaire, 

Vu le décret ne 51-70 du 21 janvier 1954 relatif à l'organisalion du 
service d'hygiène scolaire et universitaire; 


Vu le décret ne 54-1193 du 27 novembre 1954 portant organisation 
de la airection de l'hygiène scolaire et universitaire, 


rrête : 
Art, ter, — Les inspecteurs généraux de l’hygiène scolaire et uni- 
rsilaire sont chargés d'une mission permanente d'inspection, de 
trole technique, de coordination des activités des services exté- 
s de la direction de l'hygiène scolaire et universitaire. 
Ils ont, auprès de la direction de l'hygiène scolaire et universi- 
e, un rôle d'information. Ils établissent, à cet effet, des rapports 
ques sur l'activité des médecins inspecteurs et sur la marche 


{ 


e du service, et présentent toutes suggestions relatives à 


1 «À 


— — 


x 


nclioralion du fonctionnement du service. 
ls peuvent être chargés d'enquêtes ou de missions particulières 

ernant des problèmes présentant, dans le cadre du ministère de 
éduralion nationale, un intérêt médical ou sanilaire. 

art. 2, — L'inspecteur du matériel et des installations est chargé 
d'une mission permanente d'inspection et de contrôle de l'utilisation 
du matériel nécessaire au fonctionnement du contrôle médical dans 
les divers ordres d'enseignement, de la construction, de l'aménage- 
ment et de l'entretien des centres médico-scolaires. 

Il effectue périodiquement des recensements et des vérifications 
des écritures des détenteurs et des ulilisateurs de matériel. 11 leur 
türesse toutes demandes et observations uliles. Il signale au dire”teur 
de l'hygiène scolaire et universitaire les cas où des responsabilités 
lui paraissent devoir être mises en jeu. 

Art, 3. — Le directeur de l'hygiène scolaire et universitaire est 
Charge de l'exécution du gs arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fall à Paris, le 24 décembre 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIFO CONNET, 


> 


_e 








++ 


Dénomination d'établissements du Second degré. 





Par arrêtés en date du 20 décembre 1954, le nom de « collège Guvy- 
de Maupassant » est attribué au collège de garcons de Fécamp et Île 
Nom de « lycée Marguerite-de-Navarre » est altribué au lycée de 


dunes filles de Pau. 
+06 
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Budget additionnel de la caisse nationale des monuments historiques 
pour l'exercice 1953. 





Par arrôté du 6 janvier 1455, les prévisions de recettes et de 
penses du budget } l { de la caisse 1 onale di monuments 
historiques, préhistoriques, nature et de sites pour l'exercice 199 
= 


l 
sont augmentées d'une somme de 38.016.514 F 


——— — — 4 0 &—————— — 


Budget primitif de la caisse nationale des monuments historiques 
pour l'exercice 1954, 











Par arrêté du 6 janvier 1955, les prévisions de receltes et de 
dépenses du buëget primitif de la caisse nationale des monuments 
bistoriques, préhistoriques, naturels et de sites pour l'exercice 1954 
sont arrelres à la somme de 263.514.050 F. 

+ 0 +— 


Concours pour le recrutement du personnel remplaçant dans Îles 
écoles primaires élémentaires et dans les écoles maternelles du 
département de la Seine. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'arrêté du 2% avril 144, 
Arrûte : 
Art. er, — Il est prévu, pour le département de la Seine, le recru- 
tement de six cents laçantes 
Art. 2. — Conformément aux dispositions de l'article 10 de l'arrêté 


ini liuirices rein 


du 26 avril f%54, 10 p. 100 au maxitoum de ce contingent est pourvu 
par des candidates lilu:aires de Ja licen-e d'enseignement, 

Art — Il est ouvert, pour pourvoir au recrutement prévu à 
l'article 1er, réserve faite des emplois réservés au titre de l'article 2, 
un Concours dont la date est fixée, pour les épreuves écrites, au 
23 avril 1%55. 

Art. 4, — Compte tenu des candidates recrutfes au titre de l'arti- 
cle 2 ci-dessus visé, les quatre cents premières candidales admises 


= 


Sont inscriles sur la liste des rempiaçantes à dater de la rentrée de 
l'année scolaire 1955-1956 

L'inscription, sur la liste des remplaçantes, des deux cents der- 
nières candidales reçues au co | prendra ellel de la date de la 


rentrée de l'année sco aire 1956-1457, 


Art. 5. — Les candidates re es en vue de la rentrée scolaire 
1956-1957 pourront, en allendant, être inscrites à compler de la ren- 
trée scolaire de l’année 1955-1936 sur la liste des remplacantes 
d'un département délicilaire de leur choix. Elles obtiendront leur 


litularisation dans le département de la Seine à la méme date que 
les candidates inscriles dans ce dernier département dès l'année 
scolaire 1955-1956. 

Les candidates qui n'accepleront pas leur Uon dans un 
département! déficitaire seront ermployées dans le département de la 
seine, en qualité de suppléante, dans les conditions de l'article 8 
de la loi du 8 mai 1951. Ce lemps ne sera pas pris en comple pour 
la titularisation. 

Art. 6. — Le registre des inscriptions à ce concours sera clos 
le 1er mars 1959. 

Art. 7. — L'inspecteur général directeur des services d'enseigne- 
ment de la Seine est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 7 janvier 1955. 

JEAN BENTMOIN. 








+ 0 + 


Fixation de l'échelonnement indiciaire applicable à certains 
fonctionnaires relevant du ministère de l'éducation nationale. 





Le ministre de l'éducation nationale, le secrftaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat à La 
présidence du conseil, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, modifié, portant clas- 
sement hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires relevant du régune général des retrailes; 

Vu le décret no 54-851 du 20 août 1954 relalif à la fixation et à la 


revision ou lassement indiciaire de certains grades el ernplois des 
personnes civils de l'Etat; 

Vu le décret no 54-494 du 10 mai 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique rel { aux statuts particuliers des gardiens des 
musces nationaux, des préposfts de ces musées et du chef du ser- 


vice de surveillance et d'entretien, 

Vu le décret me 53-1228 du S décembre 193 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des Jonction- 
naires du service des archives photographique de la direction de 


. " € 
l'architecture, 


.25 


LRRONSE LISA 25 © 6.2 
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aux différents 
chef du service 


est Hxé ainsi 


Indi 


Indice 275 
— V4) 


oc 
225 


échelonnement indiciaire applivable à l'emploi de 

e administratif du service des archives photographiques 
le l'architecture «€ fixé msi qu it suit: 

Indice 285 

_ 65 

— 25 


y», 
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, l'échelonnement indi- 
raluire du service des 
l'architecture est fixé 


au Journal ofliciel de le 


10 Janvier 1955 


14 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation : 
! 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO LONNET, 
eecrétaire d'Etat aux finances 
et aux a/faires économiques, 


tion : 


l'Etat à la présidence du ronseil, 
e d'Etat à la présidence du coriseil 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIENHK EENNEZON. 


++ - - 


Ouverture, en 1955, d'un concours pour le recrutement de sous- 
intendants des établissements d'enseignement public relevant du 
ministère de l'éducation nationale. 


\alionale et le secrétaire d'Etat à la 
pr 


Vu lécret ne At du 1% décembre 1950 créant un corps de 


servwes économiques; 


vu ticle le la loi ne 51-38 du 24 mai 1951 abrogeant l'ar- 
a loj ne IS 1137 du 14 septembre 19%; 

Vu les décrets 01-862 du 7 juillet 1951 et ne 32-464 du ?%# avril 
6952 relalifs au recrutement des personnels des administrations et 
élablissements publics de l'Etat: 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
second degré, 








Arrêtent: 

art. fer, — Est autorisée l'ouverture, en 1955, du co 
recrutement des sous-intendants des établissements d'e: 
pubiie relevant du ministère de l'éducation nalionale 

Art. 2, — Le nombre des postes mis au Concours est fixé à 
(quatre-vingts pour les candidats, trente pour les Candidat: 

A l'issue des épreuves orales, une liste supplémentaire 
afin de permettre de pourvoir les postes qui resteraient vacar 
suite de la démission des candidats déclarés adrnis. 

Art. 3, — Indépendamment des emplois dont le nombre est f 
l'article 2? ci-dessus, il pourra être pourvu à un emploi de 
intendant et un emploi de sous-nlendante par voie de nr 
de fonctionnaires dégagés des cadres en vertu de la loi 
du 3 septembre 1947 relative aux conditions de dégas 
cadres des magistrats, fonctionnaires, agents civils et m 
l'Etat, modifiée par la loi n° 48-1277 du 22 juillet 1938, les 
devant réunir les conditions fixées à l'article 4 ci-après 

Les candidatures à ces emplois devront étre envoyées 
d'orientation et de réemploi du ministère du travail dans 
deux mois à compter de ;a publication du présent arrêté. 

Eventuellement, les places disponibles du fait de l’insufi 
nombre de fonctionnaires et agents dégrg‘s des cadres dont la 
dature aura été retenue pourront être attribuées, dans l'ordre 
classement, aux candidats du concours normal 

art. 4. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l’article 
devront satisfaire aux conditions d'aptitude physique 
exigées des candidats aux concours de recrulement du per 
services économiques telles qu'elles sont prévues par l'a 
22 janvier 1951. 

Ils devront, en outre, remplir les conditions ci-après: 

a) Ftre âgés de quarante ans au plus au fer janvier 1955; 
b) Avoir, dans un emploi classé dans la Catégorie A 
l'article ?4 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut g 
fonctionnaires, exercé en qualité de fonctionnaires titu 
fonctions administratives analogues à celle de l'emploi qu'i 

lent ; 

c) Justifier du grade de licencié ou d'un diplôme ou 
reconnu équivalent par l'arrêté du 17 avril 1951 

art. 5. — Les agents recrutés en application des a 
ci-dessus seront reciassés dans les conditions fixées par 
n° 49-50 du 11 janvier 1919. 

Ces agents seront soumis à un stage probatoire de six 
moins et d'une année au plus et ne pourront être titularisés 
avoir subi avec succès un examen comportant une épreuv 
sur l'organisation générale de l'enseignement et sur l'adn 
tion des établissements d'enseignement public et une épreur 
sur la législation financière et la comptabilité publique. 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
République française. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1955. 

Le ministre de l'éducafion n 

Pour le ministre et par déléga 

Le directeur du cabinet, 

MATTEO COUNKNET, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur du cebinet, 

VIENNE BENNEZON. 


du —_+0+- 


Nomination de membres de la section permanente 
du conseil de l’enseignement supérieur. 


9 


Par arrêté en date du 4 janvier 1955, sont nommés mme 
la section permañente du conseil de l'enseignement supéri 

M. Jülliot de La Morandière, doyen de la faculté de droit de 
versité de Paris. 

M. Davy, doyen de la faculté des lettres de l'universilé 

M. Pérès, doven de la faculté des sciences de l'univ 
Paris. 

M. Termann, doyen de la faculté mixte de médecine et 
macie de l'université de Lyon. 

M. Eisenmann, professeur à la faculté de droit de ! 
de Paris, représentant de la fédération des syndicats aut 


l'enseignement supérieur. 
+ 6 +- 





Nomination de membres temporaires du conseil général 
des bâtiments de France. 


rar arrêté en date du #% janvier 1955, sont nommés 
temporaires du conseil général des bâtiments de France 
années 1955 et 1956: 

M. Gleize (Raymond), ancien pensionnaire de l'acad'i 
France à Rome, et M. Aubert (André), architectes en 
bâtiments civils et palais nationaux, en remplacement de 
telin et J.-P. Paquet. 

MM. Masse (Georges) et Herren Schmidt, architectes D. P L 
n'appartenant pas au srrvice des bâliments rivils et palais nauv 
naux, en remplacement de MM aArretche et Laods. 

+0. 
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Architecture. 


sé en date du 28 décembre 1954, est renouvelée jusqu'au 
re 1955 la mission-spéciale d'architecte en chef des monu- 
toriques confiée à M. Formige, et concernant les édifices 


+ 


CR 
f 51 


û 
s1 décem . 


mené his 

ivants : ; . 
Fr Maritimes. — La Turbie: restes du Trophée d'Auguste et ses 
F, PR 


es au-Rhône. — Arles: restes de l'ancien forum, reetes des 

“ments antiques dans la cour de l’ancien hôtel de Laval- 

castellane, aujourd’hui musée Arlaten: Saint-Rémy: arc de 

omphe et mausolée; terrains de fouilles de Glanum: ancien 

hôte ‘de Sade, restes du monument dit Baptietère carolingien; 

paiments et terrains qui leur sont contigus. 

…t. — Terrains de fouilles de la colline d'Enserune, à Nissan. 

 — Vienne: théâtre antique, Odéon, fouilles à l'emplacement 

Fe l'ancien hôpital. 

cire — Saint-Denis: basilique. 

Va ‘use, — Orange: arc de triomphe, théâtre et gymnase romains. 
—@ 8 -2——— 


par arrôté en date du ?8S décembre 1951: 


t renouvelées jusqu'au 31 décembre 1953 les fonctions des 
des monuments historiques dont les noms suivent: 


: Le. 
w. anquetin: Corse (arrondissement d’Ajaccio et de Sartène). 
\. Bernard: Loire. 
M. Biscop: Gard (canton de Villeneuve-les-Avignon) et Vaucluse 
W Blanchard: Haute-Savoie (arrondissement d'Annecy). 
M Canonne: Aicne (arrondissements de Vervins, Saint-Quentin et 


Soissons ! 
\ ilumeau: Indre-et-Loire. 
M. Chauvin: Ain, 

M. Choise!: Loire-In‘érieure. 


M Communal: Calvados (arrondissement de Falaise). 

\. David: Calvados (arrondissement de Vire), Manche (Mont 
Saint-Michel). 

M. Delattre: Mayenne. 

M. Dupupet: Haute-Savoie (arrondissement de Thonon-Bonneville). 
M. Enguehard: Maine-et-Loire. 

M. Fenault: Eure-et-Loir (arrondissement de Châtear dun). 

M. Fiquet: Vosges, 

M. Floutier: Gard (sauf canton de Villeneuve-les-Avignon). 

M. Gobert: Pyrénées-Orientales. 

M. Gregoire : Seine-Inférieure. 

YX. Humbaire-Voge: Haute-Saône. 

M. Jarrier: Puy-de-Dôme. 

M. Leroy: Calvados (arrondissements de Caen et Bayeux). 

M. Lyonnet: Lozère. 

M. Martin: Hautes-Pyrénées, 

M. Mortamet: Rhône. 

M. Muller: Aisne (arrondissement de Laon). 

M. Pacini: Corse (arrondissements de Bastia et Corte). 
ne Poulain: Calvados (arrondissements de Lisieux et Pont- 
véque). 

M. Redon: Charente. 

M. Revillon: Somme. 

M. Robert-Houdin: Loir-et-Cher. 
Rouge: Marne, Aisne (arrondissement de Château-Thierry). 
Savreux: Dordogne. 
Stephens: Savoie. 
. Tournier: Doubs. 
M. Traverse: Manche. 


ce 


Sont renouvelées jusqu'au 31 janvier 1955, pour la liquidation 
des comptes de l'exercice 1954, les fonctions d'architecte des monu- 
+ historiques, confiées à M. Communal, pour le département 
e l'Eure. 


Sont renouvelées, jusqu'au 31 décembre 1955, les missions spé- 
Clales ci-dessous, confiées à M. Berret, architecte honoraire des 
monuments historiques : 

Seine. — Paris: cathédrale Notre-Dame; Vincennes: château. 


Sont renouvelées, jusqu’au 31 décembre 1955, les missions spé- 
taes d'architectes des monuments historiques suivantes: 

M. Augereau, — Gironde: Bordeaux, édifices classés, endommagés 
ir la guerre, plase de la Bourse, 

M. Cazes. — Haute-Garonne: Toulouse, cathédrale Saint-Etienne, 
éziise Saint-Sernin, église et ancien couvent des Jacobins, ancien 
Couvent des Augustins. 

M. Eisenbraun. — Haut-Rhin: réparation des dommages causés 
Par la guerre aux édifices ci-après : 

1° Edifices classés parmi les monuments hietoriques: Ensisheim, 
hôte] de ville; Feldbach: église; Mulhouse: tour du Cochon; Thann, 
tzlise Saint-Thiébault. halle aux blés, tour des Cigognes; Vieux- 
lann: égiise, 





2° Edifices inécrits sur l'inventaire supplémentaire des monne 
ments historiques: Thann, Oriel de l'immeuble, 4, rue saint-Thié- 
bault; Oriel de l'ihmeuble 1, rue de la Première-Armée-française, 
La mission spéciale confiée, en 1954, à M. Valentin, architecte 
honoraire des monuments historiques, n'est pas renouvelée. Le 
canton de Villeneuve-les-Avignon (Gard) sera Conflé à M. Biscop, 
architecte de Vaucluse. 


ER. + + rs 


Par arrêté en date du % décembre 1934, sont renouvelées jusqu'a 
31 décembre 1935 les missions spéciales temporaires ci-dessous, con- 
flées aux architertes en chef honoraires des monuments historiques 
dont les noms suivent : 

M. Gelis — Loiret: Orléans, chapelle et cloître des Minimes; 
Nord: Lilie, nospice Comlesse: Maubeuge, chapitre des Chanoi- 
nesss et an‘ienne chapeHe militaire; Bergues, égiise Saint-Martin, 
enceinte fortifiée, abbaye de Saint-Winoc; Avesnes-sur-Helpe, église. 

M. Poutaraud. — Calvados: Caen, églises Saint-Pierre et Saint- 
Jean; Norreyæn-Bessin, église 

M. Bray. — Seine-et-Marne: Provins, église Saintauiriace, 

M. Brav, architecte en chef honoraire des monuments historiques, 
est chargé, à titre de mission spéciale et jusqu'au 31 décembre 
1455, de la remise en élai de l'église Saint-Aspais de Melun (Seine- 
et-Marne). 

Sont renouvelées jusqu'au 31 décembre 19% les missions $ 
ciales temporaires ‘“i-dessous, confiées aux architectes en chef des 
inonuments historiques dont les noms suivent: 


M. Colas. — Calvados: Vire, église Notre-Dame et tour de 
l'Horloze 
M. Froidevaux. — Ardtnnes: Rethel, église Saint-Nicolas, 


M. Prieur. — Gironde: Bordeaux, immeubles classés de la place 
de la Bourse, endommagés par la zuerre 

Il est mis fin à la mission spéciale de M. Pillet pour le château 
de Jussigny (Seine et-Marne). M. Creuzot, architecte en chef des 
monuments historiques de Seine-et-Marne, est chargé de cet édilice, 

Il est mis fin à la mission spéciale confiée à M. Berry, archi 
tecle en chef des monuments historiques, jusqu'au 31 décembre 
1251, pour ;'église Saint-Gervais, à Falaise (Calvados). 

Il est mis fin, à compter du fer janvier 1955, à la mission spé 
ciale confiée à M Dorian, architecte en chef des monuments histo 
riques, puur le lycée Malherbe, à Caen (Calvados), 

M Scnnier, architecte en chef des monuments historiques, est 
chargé, à titre de mission spéciale, de l'étude du projet de restau- 
ration et de préscnlation du prieuré de Ganagobie (Basses-Alpes). 

(ff @ @————— 


Par arrtté en date du % décembre 1954, sonf autorisés À ter: 
miner, pendant l’année 1955, les travaux ci-après, les architectes 
en chef honoraires et les archilecles en chef des monuments his- 
lonques dont ies noms suivent: 

M. Gelis. = Loiret: Orléans, Gien, château, devis 292 et 993/54. 

M. Nodet, — Aude: Narbonne, ancien urchevéché, devis 823/52 
et 1197/5353; ancienne cathédrale, devis 4192/3533; Carcassonne, Pon$ 
Vieux, devis 1539%/53 et 191/54. 





Architectes en chef. 
M. Mastorakis. — Tarn: Albi, ancien archevêché, devis 35/51$ 
Pont-Vieux, devis 60/52, 
M. Prieur. — Gironde. Bordeaux, cathédrale, devis 493/51, 


& © € 





Enseignement supérieur, 





Par arrêtés en date du 31 décembre 1954: 

M. Lehegue, maître de conférences, à titre provisoire, à la fa-ulté 
des sciemes de l'université de Lille, est nominé, à compter du 
ter octobre 1953, maître de conférences de chimie agricole et bola 
nique P. C. B. à ladile faculté et titularisé dans le grade corres- 
pondant. 

M. Levv (Maurice), maître de ronférences à la faculté des sciences 
de l'université de Bordeaux, est nommé, à compter du fer octobre 
1951, maître de conférences de physique théorique à Ja faculté 
des sciences de ;'uiversilé de Faris (emploi créé). 

M. Aigrain, maitre de conférences À la faculté des sciences de 
l'universié de Lille, est nommé, à comp'er du 1% octobre 195, 
maitre de conférences de phvsique P. C. B. à la facullé des sciences 
de l'universilé de Puris (emploi créé). 

#4 @ ®— —  —— —— — 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 13 janvier 1955, M. Rey (Paul), professeur agréy4 
de sciences naturelles, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scienli- 
fique pour une période d'un an, à compter du fe octobre 1953, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur, 
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Liste des spécialités sur lesquelles 
porte le doctorat d'universiité (leitres) pour l'université de Lyon. 


Rectificatif au Journal offjiviel du 6 janvier 1955, page 318, rétablir 





ainsi qu'il suit les quatre dernières lignes de la deuxième colonne : 
« Histoire de la p sophie. 

« Péqdauus 

e Esthétique 

« Langue, littérature et civilisation grecques, 

e« Lanvue, lLilérature et civilisation latines, 

« Langue, littérature e! civilisation françaises du moyen âge. 
« Langue, litiéralure et civilisation francaises modernes, 

« Langu iWlérature et civilisalion allemandes, 

« Langue, littérature el civilisation anglaises, 

« Langue, littérature et civilisation ilaliennes, 

« Langue, littérature et civilisation espagnoles. 

« Langue, littérature et civilisation chinoises, 

« Langue térature et civilisation arabes. 

e La te, littérature et civilisation russes, 

e Langue ittératures et civilisations slaves, » 

È rs. ns mn 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 55-68 du 12 janvier 1955 portant institution d'un 
certificat d'aptitude à l'enseignement dans les centres 
d'apprentissage publics. 


Le président du conseil des tuinistres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
munistre des tinances, des aflaires économiques et du plan, 
du secreluire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
tions avec les Assemblées et de la fonction publique, du secré- 
taire d'klat aux tinances et aux aflaires économiques et du 
secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu Va loi n° 49-23 du 21 février 1949 portant statut des 
centres d'apprentissage : 

Vu le décret n° 53458 du 16 mai 1%3 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des direc- 
teurs, professeurs d'enseignement général, professeurs d'ensei- 
gnement technique théorique, professeurs en — et sur- 
veillants généraux des centres d'apprentissage publics ; 

Vu le décret du 5 janvier 145 relatif à l'exercice des attri- 
bulions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-France, 


Décriète : 
Art. fer, — Il est institué un certificat d'aptitude à l'enseigne- 
ment dans les centres d'apprentissage publics. 
Art. 2. — Le certificat d'aptitude institué par l'article 1* est 


délivré aux professeurs d'enseignement général, aux profes- 
seurs d'enseignement technique théorique et aux professeurs 
techniques adjoints des centres d'apprentissage publics ayant 
salisfait aux épreuves d'un examen destiné à justifier de leur 
formation pédagogique. 

Art. 3. — Les personnels susvisés reçoivent la formation 
pédagogique prévue à l'article 10 du décret n° 53-458 du 16 mai 
1903 aussitôt qu'ils sont recrutés. 

Art, 4. — L'examen prévu à l'article 2 ci-dessus comprend 
les épreuves ci-après : 

a) L'ne composition écrite de pédagogie appliquée à l'une des 
disciplines que le professeur est appelé à enseigner ; 

b) Lne épreuve orale comportant deux leçons devant les 
élèves d'un centre d'apprentissage. 

Ces leçons sont suivies d'une discussion critique et d’inter- 
rogalions sur la pédagogie. 

à moyenne des notes obtenues pendant la période de for- 
malion pédagogique entre en ligne de compte dans le calcul 
de la movenne générale. 

Les modalités de cet examen sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de l'enseignement technique. 

Art, 5, -- Les professeurs d'enseignement général, les pro- 
fesseurs d'enseignement technique théorique et les professeurs 
techniques adjoints des centres d'apprentissage possédant la 
qualité de fonctionnaires stagiaires, qui n'ont pas obtenu le 
cerlilicat d'aptitude à l'issue de la période de formation péda- 
gogique, peuvent néarmmpoins exerçger leurs fonctions dans ces 
établissements jusqu'à l'expiration de leur stage de deux ans, 
mais ils sont tenus de se présenter à l'examen du certificat 
d'aptitude au cours de la deuxième année de leur stage. 

Dans le cas d'échec au second examen, une prolongation du 
slage peut être autorisée pour une nouvelle et dernière année, 
sur proposilion du recteur, conformément aux dispositions du 
décret n° 53-458 du 16 mai 1953, 





Lors du second ou troisième examen, la note moyenne altri 
buée au titre de la période de formation pédagogique est re. 
7 en ce qu les concerne, par une note chiffrée d'inspes. 
ion assortie d'un rapport détaillé sur leur activité et Lux 
possibilités pédagogiques. » 

Les fonctionnaires stagiaires autorisés à accomplir une ron. 
velle et dernière année de stage sont licenciés à l'expiration 
de celle-ci lorsqu'ils ne se trouvent pas, à ce moment, en Pus- 
session du certificat d'aptitude institué par le présent décret. 

Art. 6. — Les dispositions de l'article 5 ci-dessus sont appli. 
cables aux professeurs d'enseignement général, aux professeurs 
d'enseignement technique théorique et aux fesseurs tech. 
niques adjoints recrutés après la publication du présent décret 

Art. 7. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations avec Jeg 
Assemblées et de la fonction publique, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat 4 
l'enseignement technique. à la jeunesse et aux sports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pre. 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjrciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et 4y 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etal aux finances 
et aux afjaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la peunesse et aux sports, 
JOSEPH LANET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de la Jonction publique, 

RENÉ BILLÈRES. 
6-02 





Acceptation d'offres de concours faites à l'Etat 
en vue de l'installation ou du tranefert de centres d'apprentissage, 





Par arrêté en date du 22? décembre 1%, est acceptée l'offre de 
concours faite à l'Etat (ministère de l'éducation nationale, drec- 
tion de l'ensæignerment technique) par la ville de Paimbæut (laure. 
Inférieure\, en vue de l'installation de la section technique du 
centre d'apprentissage G-951 de la Baule. 

Ladite offre de concours consistant en la cession -des bâtiments 
et terrain constituant l'ancienne gare du Morbihan, d'une conie- 
nance de 54 ares 10 centiares. 

+6. 


Par arrêté en date du 2% décembre 1%A, est acceptée l'offre de 
concours faite à l'Etat (ministère de l'éducation nationale, dirc- 
tion de l’enseignement technique) par la ville de Guingamp ((0tes 
du-Nord}, en vue du transfert du centre d'apprentissage 20 de 


Binic. 
Ladite offre de concours consistant en la cession d'un terrain 


d'une contenance totale de 3 neclares 3% ares 12 centiares. 
6 06 2+- 


Octroi de l'autônomie à un Centre d'apprentissage. 











Par arrêté en date du 31 décembre 1954, le centre d'apprentis 
sage G. 98, rue Dauphine, à Saint-Hilaire-du-Harcouët (Manche, 
anciennement jumelé au cours complémentaire de garçons de celle 
localité, fonctionnera désormais à cette même adresse comme él 
blissement autonome. 

+0e+— 





Liste, par école ot par ordre de mérite, des candidats 
ayant obtenu le diplôme d'enseignement commercial superieur. 
(Session juin 1954.) 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1954, page 777 
2 colonne . 
Ecole supérieure de commerce de Paris. 


Lire: « Duckers », ou lieu de : « Buckers s; lire: « Mussat », “ 
lieu de: « Mnsat »; lire: « Ricard (Jacques) », au lieu d& ee 
(Henri) »; tire: « Royer (Pierre) », au lieu de: « Royer (Andrt) * 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





péeret n 55-66 du 12 janvier 1965 fixant la nomenciature des 
prix de vente des tabacs du monopole dans le département 
de la Guadeloupe. 





Le président du conseil des ministres, 

ur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires éconorniques, 

Vu le décret n° 49-1498 du 21 novembre 1949 fixant la nomen- 
euture des prix de vente des tabacs du monopole dans le 
gcpartement de la Guadeloupe ; 

Vu le décret n° 48-545 du 30 mars 1948 relatif à l'extension 
du monopole des tabacs dans le département de la Guadeloupe ; 

Vu la loi du 7 août 1926 ayant pour objet la création .d'une 
aise autonome de gestion des bons de la défense nationale 
et d'amvrtissement de la dette publique ; 

Vu le décret du 13 août 1926 portant règlement d'administra- 
ton publique pour l'application de la loi du 7 août 1926; 

Vu l'avis donné par le conseil d'administration de la caisse 
autonome d'amortissement dans sa séance du 24 juin 1952: 

Vu le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-France, 


Décrète : 
art. 1° La nomenclature des prix de vente dans le départe- 


ment de la Guadeloupe des tabacs du monopole mis à la dispo- 
sion des consommateurs par la Régie est fixée comme suit: 




















E—— — 
NUMÉRO PRIX DE VENTE 
{ Y. 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de RE 
série. de la Guadeloupe 
sie D Francs. 
Cigares. 
[ tes -oséséséessdrseesssc) vies 36 12.000 
lies ss. daioucoctcottséns 45 7.00) 
\ re des senre DE Pr Fév 50 5.000 
Volligeurs ordinaires............ PORN v2 4.000 
Cigarillos. 
Senorilas .....0 Ébéttisdesanceses Ssegees 4 9.000 
DS sobbessérhtoheteosshtes 8 6.000 
Cigarettes. 
Moek-Mnl sérieuse ce ban 51 4.500 
DD sd fioeiéneeiiihédéooss 03 4.250 
ne Lis... lasser éeses A 59 bis. 4.000 
D Munee..…. scene sésvéoss 5 bis 4.000 
Gilanes maryland........... nscssesee ee 6 4.000 
(à goût maryland..... cpcnseissé 60 3.2) 
= + cf coseéccoses 59 3.500 
Veil Caporal Ordinaire. ...ss.sessse 59 3.4) 
Far bout liège) mms... ….... 59 3.400 
Git iporal ordinaire............... 60 3.20 
Gita poral doux......... RAR AT 60 3.250 
Gauloises disque bleu......... Msecéa ete - SE 
Gauloises caporal........ tire 5 3. 
bauloises caporal doux............ sepeé 76 3.000 
Scaferlati. : 
Ni 44. ésidsssee diese sé 16 3.500 
Nint-Claude …...., Litovessodsiès bosse 20 2.500 
laporal supérieur.......sssssssssssosese 21 2.250 
Caporal doux... lsensestdadiiéo ste 2 41.750 
CGaporal ordinaire.......... Halte EN 1.750 
Poudre à priser. 
in ct dhomenecsonss p' +.300 
Tabacs à mâcher. 
Rôles menu MléS........crssosssre étre 4 2.250 
DE CTÉRRRR éd encmecrénésooteses 2 1.500 
DR cédé csonts 3 1.500 
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Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journd 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le cministre des finances, des affaires économiques et dæ 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT -JULES. 





— — 20. 
Remises de débets. 


Par arrêtés des 17 mai et 28 décembre 195%, le ministre des 
finances, des atfaires économiques et du plan à annulé l'arrêté du 
6 octobre 1953 publié au Journal officiel du 3 novembre 1953, 
page 9910, et accordé, sous réserve du versement d'une somme totale 
de 350000 F, remise gracieuse à M. Ilerve (Ange), en capital et 
intérêts, de la somme de 1238745 F, qu'il à indüment perçue en 
cumulant, pendant la période du 1er janvier 1948 au 5 mai 1954, au 
delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages de 
sa pension mmililaire proporlionneile n° B 49016903 avec le traitement 
de juge de paix à Royan et à ka Rochelle, 


— —0 -—— 


Par arrètés en date du 26 décembre 1954, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan à fail remise gracitus, en 
capital et intérêts: 

4o Sous réserve du versement d'une somme totale de 700.000 F, 
à M. Lavis (Albert), de la somme de 1.0%:.801 F quil a indûüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 5 juin 1916 au 5 août 
1953, au delà des limites fixées pur la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension mililaire d'ancienneté n° BR 54e, avec 
le traitement d'agent temporaire à la subdivision des dragages du 
port de Boulogne; 

Jo Sous réserve du versement d'une somme totale de 24000 F, 
à M. Airaud (Gabriel), de la somme de 639.276 F qu'il a indrunent 
perçue en cumulant, pendant la période du fer mai 1%31 au 9 août 
1955, au delà des limites fixées par la législatirn, les arrerages de 
sa pension militaire d'ancienneté n° B 5108191 ave une remu- 
nération publique d'activité; 

3e Sous réserve du versement d'une somme tolale de 51000 F, à 
M. Weber (Emile), de la somme de 6%.443 F qu'il a indûüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 4er juin 1%: au 31 mat 
1954, contrairement à la Kégislatiôn en vigueur, les arrérages de ses 
pensions du régime local d'Alsace et de Lorraine n° AL 50005231 el 
de vieillesse des assurances sociales ne PM 6340859; 

jo Aux héritiers de M. Potin (Louis), de la somme dont fs 
restent redevables sur celle de 704.348 F que leur auteur a perçue 
indûment en cumulant, pendant la période du 16 août 199 au 
5 février 19533, au delà des limites fixées par la législalion en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 4907674 
avec le traitement de secrétaire de la section sénégalaise de l'office 
des habitations économiques ; 

50 A M. Meister (Léon), de la somme de 632.9%3 F qu'il a indürment 
perçue en cumuwant, pendant la périude du 1° avril 1918 au 6 Jan- 
vier 195%, contrairement à la législation en vigueur, les arrérages de 
ses pensions civile n° B 51580027 et vieillesse des assurances surinles 
n° PM 67/74 ; 

fo Sons réserve du versement d'une somme totale de 700,000 F, 
à M. Nicoleau (Hubert), de la somme de 521.449 F qu'il à indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du fer juillet 1919 au ‘%0 juin 
1953, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les arré- 
rages de sa pension mäilaire d'ancienneté ne B 4%37870 avec Île 
traitement de garle des eaux au syndicat d'irrigation de Maillot 
(Alger 

0 Sous réserve du versement d'une somme totale de 300000 F 
à M. Serraule (Pierre), de la somme de M8.%5 F qu'il à indoümen 
perçue en cumulant pendant la période du fer janvier 1947 au 
5 novembre 1957, au delà des limites fixées par la législation, les 
arrérages de ses pensions mmililaires d'ancienneté n° A 1478 ef 
B 4992012, qui lui ont été snecessivement concédées, avec une rému- 
nération puiblique d'activité ; 

8e Sous réserve du versement d'une somme totale de 300000 F 
à M. Thibault (Georges), de la somme de 611.193 F qu'il a indômen 
perçue en cumulant, v…ndant la période du fer janvier 1948 au 
A décembre 1953, au delà des limites fixées par la législation, les arré- 
æages de sa pension militaire d'ancienneté ne B 51100218 avec une 
rémunération publique d'activité ; 

9% Sous réserve du versement d'une somme totale de 200000 F, 
à Mme veuve Begonnet (Berthe), de la somme de ff %5 F qu'elle 
a indüment perçue, pendant la période du 1e février 194% an 8 avri 
195%, an titre de ses sensions de veuve civile ne A 22145 et B 425%; 
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6 octobre 1" ; Journal offtiel du % novembre 4% 

page YU, | iltalatre l | de iffutre économiques et di 

Han à, ou | nt d'une somme totale de 400 0x) F, 
au remise g à Ù " intérêts, à M, Alhouy (Jean), de 
celle de 1 mn 2 jui e en trop, pour la période du 
der innmvier 104 | 40, en cummulant au delh des limites fixtes 
par ln légiainthon en vigueur M orrérages de penser militaires 
d'anchennelé 1! A 444 et M AM, concédé iccoaaiverment À 
son profit, et de traitement d'ingénieur di travaux publics de } Etat 
au service gmarilime des ponts et chautsées des houches du-Hhône. 
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Taux de la ture our in valeur ajoutée applicables aux tabacs 
ét Aux allumettes dans le déparlemont de in Martinique. 


La sacrétaire d'Etat aux finanres et aux affaires économiques, 
1018 relatif à l'exten- 
poudres dans 


® du décret me 44.557 Au A0 rrnrs 


Vu l'article 
lles et des 


don des pronoms dre tubacs, des ailurmt 
le département de ln Martinique ; 

Vu l'arrêté Qu 20 mars LM fixant les tunx de la taxe À In produe 
tion applicables aux tnbacs et allumeties dans le département de la 
Martinique, 


Arrûte : 


— Les toux de In tuxe eur In valeur ajoutée S 
dans le département de artinique 


Art, 2, 
aux tubhacs et oux allumettes 
sont flnès abmmi qu'il suit 
Fauhacs en feuilles préparés pour la consommation. ....... #0 p. 1400, 
Dabnes manuinoturés, à fumer, à priser et à macher,.... 49 — 
Clgares (y compris les « bouts des ANUIIeS nh.sss.sssusse 10 — 
coco to oc cc 6 — 

LA _ 


allumettes …....... Motte Mr de 
“Ant, 2 — Les mettons ( de l'arrûté eusvisé du 10 mars 1%8 sont 


LA 
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Ant. # Le directeur ge des hmpôls et le 
de douanes et droits hdieots gutlt «4 hargés, cha 
concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sers 
nai officiel de la Képublique française. 


l'ait à Varis, le 12 jenvier 1%% 


—4 ©—— 


Prix d'achat pour la Campagne 1904-1955 des alocols de racin 
tuibercules ot tiges de plantes annuslies, de grains, de synthèse à 
divers, produils dans la limile des conlingents. s 


Le ministre des finxnces, des afla 
le ministre de l'agricullure, 
Vu ! le fe Qu décret ne 53-708 du 9 août 
Vu Uvcie 451 du rode général 
déc! ne 0% 108 Qu Ÿ avuut 1954 
lé du 25 janvier 1%%%4 portant fixatior 
üves pour là Campagne 1955 


unpol 


Arretent 


ler, … f »# al o0! produits au 
195% 1%5% dan | ile des contingents «4 
du décret pe 54 } 1 9 aont 1959 el prove] 
de racines, tuber-ules et tiges de pliant ant 
1900-1950, des grains et divers, ainsi que 
nihese, sont fixés ‘atme suit par hectolitre 


à la température de lov centigrades 





DÉSIGNATION 


des catégories d'ak vol 








Alcools produits dans le Mmite de 
coptingeuts établis pur l'article 4e 
du décret me 55-70! du 9 août 1051 
provenant de la distillation 

1° Des racines, tubercules et 
es de plantes annuelle 
Les grains et divers alcowl 
yuthése 











Art, © — Tour les alaocols rectiiés extraneutr 
conditions de receltes Axées pour cétle catégor 
indiqué à l'article fer s'applique à l'ensemble de 
en alcool bon goût qu'en alcool mauvai gont 
alcools fixera les condit 
des ak 


t 


Art, 3. — La service des 
de payement, d'emmagasinage et d'enlèvement 
loutes des ee lions soulevées par l'application 
qui sera publié au Journal officiel de la République 

Fail à Paris, le 12 Janvier 1955. 

Le ministre di @ 
des aflatres économiques et 
Pour le ministre et par 

Le directeur du 

homrnT BAT. 


Pour le ministre de l'agriculture et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
RAXMOND BRACONNIEN. 


“+0. 





Majoration des primes des contrats d'assurance oontre les accidents 
du travañ dans les professions agricoles et forestières. 


Le ministre de l'agriculture et le ministre des finance 
économiques et du plan, 


Vu la lol du 15 décembre 1928 étendant aux exploit 
la légisintion sur les accidents du travail: 

Vu la lol ne 54-392 Qu 2 septembre ‘954 tendant à 
des indemnités dues au titre des lég slations sur les 
travail et les maladies professionnelles, et notamment 

Vu Ja loi n° 54-912 du 15 septembre 1954 précisant 
des accidents du travail dans l'agriculture, 


Arrôtent : 


Art, ter, — Le supplément de prime ou de cotisation qui pe" at 
extgé, à partir du der janvier 1955, par les organismes pri" 
l'assurance contre les accidents du Cravail survenus dans les D 
lessions agricoles ou forestières pour compenser l'augmentation € 
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d tant de l'application de la loi du ? septembre 194 ne 
\ pour chaque année entière, 4 p 100 de la prime ou 
! \ annuelle perçue au cours de l'année 1054 
" et dans les mêmes conditions, ur nl de prime 
tion, qui he peut excéder 6 p. 100 de \ prime « 
* elle perçue en 1954, peut être demandé 4 AL pour 
; , accidents du travail définis par la loi du 15 se, « 1054 
Le directeur des affaires prolfeslonnelles et les 
. des assuwranres sont chargés, chacun e ce qui le 
° kw l'exécution du présent arrété, q sera publié eu 
) et de la République française, 
; <, le 14 janvier 195. 


des alJaires € nomiques +1 du plan, 
Pour e Imnimistre et par débfeation 
Le directeur du cabinet 
ROPENT RLOT 
de l'aoricalture, 
En tl'OUDET, 

Le secrétaire d'Etat à l'agriculture 

J2m4.n RAFFraAnmIn 


— -& © +- 





des matèriels pouvant bénéficier des dispositions de l'article 30 


ste 
» ce La doi n° 54-404 du 10 avril 1954. 
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dd Sous réserve d'une somme totale de 550.000 F, à M. Peyrus 
(Pierre), de la somme de 657.187 F qu il à indûment perque en 
cumulant, pendant la période du fer janvier 1953 au 5 mal 1951, 
les arrérazes de sa pension tmilitaire d'ancienneté n° B 519768 avec 
une rémunération publique d'activité; 

die Sous réserve du versement d'une somme totale de 450.000 F, 


det (J la somme de 585.660 F qu'il a indûment 

M. Gaudet (Jean), de la somme de 3% | 
+ en cumulant, pendant les périodes du 1° janvier 1918 au 
R' mai 1952, au delà des limites 


ü erier 1081 et du ter janvier au 34 
2 février 1 À, ) r. les arrérages de sa pension 


| | | « Lon er vigueur, 
— 4 ï er ete ne K 19101862 avec le traitement de traduc- 
teur à la & nt jue de l'armée à Paris; 
{= So , eve d'u versement d'une somme totale de 800.000 F, 
à M. D h (P le la somme de 1.421.413 F qu'il a indüment 
“ end \ période du ter janvier 1919 au 31 décembre 1952, 
ee umulant, au dela des limites fixées par la législation, les arré- 
ra s \ 1 \ militaire d'ancienneté n° B 49059001 avec une 
rétni \ pui jue d'acivité,; 
die Sous réserve du versement d'une somme de 70.000 F, À 
“M M lier Georges), de la somme de 22 520,12 F qu il A 
indûment perçue en nulant, pendant la période du 1e mai 1938 
au à novembre 1951, au delà des limites fixées par la législation 
en vis r, de À rages de sa pension mililaire d ancienneté 
ne AN avec le traitement de professeur à la faculté de méde- 
cine et pharmacie de Bordeaux; 
tio Sous réserve du versement d'une somme totale de 20.000 F, 
à M. rd (Pa de la somme de 523.393 F qu'il a indûment 


urcue en cCumu int, rendant la période du 1° mars 1951 au 
&- 195%, au delà des limites fixées par la législation en 


i novembre | - 
vi 4 » les arrérases de Sa pension mililaire proportionnelle 
ne RH 510410, revisée sous les nes B 52080617, B 51080821, avec le 
traitement d'emplové de bureau à la caisse d'allocations farniliales 


agricoles de l'Indre; 

150 Sous réserve du versement d'une somme totale de 100.000 F, 
À M. Mouray (lenri', de la somme de 808.297 F qu'il a indûment 
percue en cumulant, pendant la période du 1% janvier 1950 au 
at octobre 1953, au delà des limites fixées par la législation, les arré- 
es sa pension militaire d'ancienneté no B 50002321 avec une 
remunération publique d'activité; 

iGo Sous réserve du versement d'une somme totale de 75.000 F, 
à M. Laoustet (Paul), de la somme de 559.903 F qu'il a indûment 

ercue en cumulant, pendant la période du. 9 septembre 1947 au 
Mt mars 1951, au delà des limites fixées par la législation, les arré- 

iviles nos A 200759, B 4905600909 et B 513758, 
“cessivement concédées, avec une rémunération 


raves des penstrons 
qui lui ont élé su 
publ que l'activité ; 

to Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, 
à M. Renault (Hector), de la somme de 905.658 F qu'il a indñment 
percue en cumulant, pendant la période du 1% janvier 195% au 
0 mai 195%, au dela da 


limites fixées par la lézislation, les arrérages 
de sa pension militaire d'ancienneté ne B 51000186 avec une rému- 
hnération publique d'ancienneté. 


— ++ - — 


Par arrèté en date du 28 décembre 1954 annulant l'arrêté du 
6 octobre 14953, publié au Journal officiel du 3 novembre 1953, 
page 9910, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
lan a, sous réserve du versement d'une somme totale de 400.000 F, 
fait remise gracieuse. en capital êt intérêts, à M. Albouy (Jean), de 
celle de 1.169 212 F, qu'il a perçue en trop, pour la période du 
ter janvier 1910 au 5 août 4954, en cumulant au delà des limites fixées 
par la législation en vigueur les arrérages des pensions militaires 
d'ancienneté nos A 18850 et R 49012865, concédées successivement à 
son profit, et le traitement d'ingénieur des travaux publics de 1 Etat 
au service marilime des ponts et chaussées des Bouches du-Rhône,. 


—+ 0e +- 








Taux de la taxe our la valeur ajoutée applicables aux tabacs 
et aux allumettes dans le département de la Martinique, 





Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'article ? du décret n° 48-517 du 30 mars 1918 relatif à l'exten- 
sion des monopoles des tabacs, des ailumetles et des poudres dans 
le département de la Martinique; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1948 fixant les tanx de la taxe à la produc- 
Uon applicables aux tabacs et allumeties dans le département de la 
Martinique, 


Arrèle : 

art. er, — Les taux de la taxe sur la valeur ajou'ée applicah'es 
aux tabacs et aux allumettes dans le département de la Martinique 
sont fixés ainsi qu'il suit: 
Tabacs en feuilles préparés pour la consommation........ 40 p. 100. 
Tabacs manufacturés, à fumer, à priser et à mâcher..... 49 — 
Cigares (y compris ies « bouts des Antilles nh.sss..sossse 10 — 
Cigarettes ....... Snnenonnnn nsc ssssesssescsssessesese (5 


AUMMRONOS coccoccoccocsoescccceocecorsecccessiosepéoncoasres 


“Art. %. — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 30 mars 4918 sont 
abrogtes. 


se. 
Art. 3. — Le directeur général des impôts et le directeur Jénéral 
des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en «2°, 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi au Jour 
nal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 
GILBERT-J! LES, 


$ ® &- 





Prix d'achat pour la campagne 1954-1955 des alcools de racin 
tuibercules et tiges de plantes annuelles, de grains, de synthèse M 
divers, produits dans la limite des contingents. 





Le ministre des finrnces, des aflaires économiques et du plan »e 
le ministre de l’agriculture, 7 3 

Vu l'article 1er du décret ne 53-703 du 9 août 1953: 

Vu l'article 371 du code général des impôts, modifié par l'art 5 
du décret n° 53-703 du 9 août 1953; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1954 portant fixation du prix d'achat des 
alcools de betleraves pour la campagne 1953-1954, x 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le prix des alcools produits au cours de la camnagne 
194-195 dans la limile des contingents établis par l'article ter 
du décret n° 53-703 du 9 août 1953 el provenant de la distillation 
des racines, tubervules et tiges de piantes annuelles de la réco 
1951-1955, des grains et divers, ainsi que le prix des alcool 4 
synthèse, sont fixés ‘anme suit par hectolitre d'alcool pur mesur 
à la température de 15° centigrades : ‘ 


e 
v 
è 
4 
. 























FLEGMES l ; 
DÉSIGNATION EN 
RE N haut degré Legmes 
des catégories d'alcool. 7°" | maximum et 
vo. eaux-de-vie 
Franes. Francs. r ren “à 
Alcools produits dans la limite des 
contingents établis par l'article ter 
du décret n° 53-703 du 9 août 1953, 
provenant de la distillation : 
1° Des racines, tubercules et 
tiges de plantes annuelles... 8.265 7.915 7.165 
2° Des grains et divers alcools 
CON. 7 PCR OR ER 4.711 4.361 3.611 








Art. 2. — Pour les alcocls rectiiés extraneutres répondant aux 
conditions de recettes Axées pour cette catégorie d'alcool, le prix 
indiqué à l'article 1er s'applique à l’ensemble de la production, tant 
en alcool bon goût qu'en alcool mauvais goût. 

Art. 3. — Le service des alcools fixera les conditions de recettes, 
de payement, d'emmagasinage et d'enlèvement des alcools et réglera 
toutes les questions soulevées par l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. ’ 

Le ministre des finances 

des allaires économiques et du plan, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT BLOT. 
Pour le ministre de l’agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





Majoration des primes des contrats d'assurance contre les accidents 
du travañ dans les professions agricoles et forestières. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 


Vu la lol du 15 décembre 198 étendant aux exploitations agri:otes 
la légisiation sur les accidents du travail; 

Vu la lol n° 54-392 du 2 septembre ‘954 tendant à la revalorisat on 
des indemnités dues au titre des lég slations sur les accidents du 
travail et les maladies professionnelles, et notamment son arti‘le 2!; 

Vu la loi n° 51-912 du 15 septembre 1954 précisant la défniuen 
des accidents du travail dans l'agriculture, 


Arrêtent: 
nent être 


Art. fer, — Le supplément de prime ou de cotisation qui ; 
exigé, à partir du fer janvier 1955, par les organismes pr tiquant 
l'assurance contre les accidents du travail survenus dans les Pr” 
tessions agricoles ou forestières pour compenser l'augmentation - 
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‘qui le * ec résultant de l'application de la loi du 2? septembre 1%4 ne 
À 11 « r chaque année entière » le ar arré 
à Jour. peut excéder, Pour mn ge << gra dd F. PL Prime ou Par arrêté en date du 1 janvier 1955, les secrétaires d'adminis- 
de tsation annueñe perçu LR pd « annee 1%4 tralion au ministère des finances, des affaires économiques et du 
e, et dans les mêmes conditions, un s ipplément de prime Pan (administration « e d affaires économiques iont les 
Es. ( | tisation, qui ne peut excéder 6 p. 100 de la prime ou Noms suivent Sont éievés à l'échelon supérieur de leur grade, dans 
, annuelle perçue en 1954, peut être demandé en 195 pour ss CONUHIUNS Ci- is 1ndtyju 
: es accidents du travail définis par la loi du 15 septembre 1954. 
" s c'éx . e : la LE TIM CLIN » 
à _—_ Le directeur des affaires professionnelles et sociales ' principale. 
acines, et le d'recteur des assuranres sont chargés, chacun en ce qui le Du % au 2% échelon 
65e el ‘ J de dr r—- ag nr qui Sera publié au Mme Guize (Constance), À compter du fer novembre 1954, 
tirie » } cpum:q! irançaise, ) / 
Juu wiet de la on sacs M. Bouchet (André), à compter du 16 décembre 1934 
b | Paris, le 14 janvier 195. M. Boichot (Raymond), à inpter du 17 décembre 1954, 
Le ictrp »Ç nroe ' 
lan et Le ministre des finances, M. Moulier (Marcel), à compter du 18 décembre 1954. 
a des a/Jaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: ire classe. 
ect rabinet 
t Le directeur du cabinet, De %.uù oi ditiiss: 
ROBERT BLOT, ‘ LS À Sd 
it des Le m tre de l'agriculture, Mile Gacrel (Germaine), à compter du 10 novembre 1951. 
ROGER L'OUDET, __— pod D mue 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
JEAN RAFFARIN. 
or trôl P A 
ägne DS —mmnte Con cours d'Etat 
e Le —— 
lon . , ais . en : have w= : te : tard 
è Liste des matériels pouvant bénéficier des dispositions de l'article 30 ur * - à 13 Ja vie r ns, il a — - . l our À — 
me à s A DH liSs-SImMon), controüieu , e ciasse, à è 
- o de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. des Charbonnages de France. 
2 . M, Domb est réintégré pour ordre dans le cadre des contrôleurs 
: . "Et: t plaré € rvice étaché pour ne durée de cinq ans 
huis M ances « affaires é omique ] d'Etat et placé en s e d é pour une « 
— Le tre RE or der ae pee ” 2 vs st 4 an el auprès du groupe intera!lié de contrôle du charbon de la Rubr. 
ge secrétaire d'Etat QUx Ænances el QUx aïaires CCOROMRIQUES, Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 
_…, Y rtice 30 de la loi ne 54-104 du 10 avril 1951 portant réforme 1er février 1954. ‘ 
ne j 
Fe Boca hs à ——— ++ 
je-vie, Vu la du commissariat général du plan, , 
nee arrêtent: institut national de la statistique et des études économiques, + 
art 4er, — Les matériels susceptibles, pour l'établissement de } 
l'impot sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur sut dm 20 Done dit: le ou Ait ? 
k:e s, de donner lie, dans les conditions fixées à l'article 20 BR 12 me 2 Re nn à à “4 ., sdmt ‘ 
a loi no 51-104 du 10 avril 1954, à un déduction égale à 10 p. 100 ROUE 00 87 CD LP COUR, CN CS ROUES de L'EER , 
de 2 dite * trait dits p- national de la slatistique et des études économiques, à compter « 
du montant de leur prix de revient sonl: du fer novembre 19%54. les administrateurs de 3° classe dont les + 
16 « moyens de manutention interne; noins suiven } 
.e les installations destinées à l'épuration des eaux et à l'assainisse- M. Jolivot (Roger) (en service détaché). . 
” nm de l'atmosphère ; M. Maufroy (Jean). j 
— Les installations productrices de vapeur, chaleur ou énergie; ++ , 
R Les installations de sécurité ; , 
a Les machines de bureau, à l'exclusion des machines à écrire; Par arrôlé du 12 janvier 1955, M. Gaston Duon, adm trateur 
Por 1 pement des laboratoires de recherches. de 2 ciasse à l'institut national de la statist que el des éludes j 
F : : ‘ ’ économiques, en <ervice délaché auprès dt istère de: affaires 
\ 2. — Sont exclus du bénéfice des dispositions du présent du "4 re pour être mis à la À js se | Le om = ne 
tes, arré les matériels qui étaient déjà usagés au moment de leur Nations Unies à New-York, en qualité de statisticien contractuel . 
era acqusiion par l'enireprise. est mantenu dans la même position et en la même qualité pour r 
4 é d irinde d e typie Q, . ( ra ne 3 à 
, Ar — Le directeur général des impôts est chargé de l'exécution la période du 15 février 1954 au 30 juin 1954 inclus. 
du pré-ent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. ' 
an, Fail à Parie, le 15 janvier 19%. - 
: Le ministre des finances, pr MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, < 
es aflurres économiques et du n . 
d ; DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances RE TESE 
el aux affaires économiques : s ; ie R 
, a x di. Décret du 12 janvier 1955 portant nomination d'inspecteurs 
CILAERT-JULES. généraux des ponts et chaussées. 
——@ © + 
ML - E * Par décret en date du 12 janvier 195, les ingénieurs en chef des 
ts Administration centrale des affaires économiques. ponis et chaussées dont les noms suivent, inscrits au tableau d'avan- 
Rs cement pour le grade d'inspecteur général, sont nommés inspecteurs 
. } : énéraux des ponte et chaussées adre des services détachés ur 
Par arrèlé en date du #4 janvier 1955, les administrateurs civils Srenêre rang ee {er janvier 1955, savoir Le 
BU ministère des finances, des aflaires économiques et du plan MM. Bouly (Georges). Quesnel (Bernard) 
es Hadministration centrale des affares économiques) dont les noms HA. ou, dde , Quesnel (Bernard). 
Buivent sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade, dans les ———— + 0 +— _— _— 
Bond ions ci-dessous indiquées : 
4 
re classe. Relèvement des péages perçus au port de Port-Vendres au profit 
n hambr m i . 
: Du 2° au % échelon. de la cha e de commerce de Perpignan 
M. Levize (Julien), à compter du 20 décembre 1954. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
, 2e classe. ot le secrétaire d'Etat au commerce, 
Vu la loi du 9 avril 18% sur l'organisation des chambres de corn- 
Du 2° au 3° échelon. perce : 
M. Wah] (Jean), à compter du 6 novembre 1964. , Vu la loi du 23 février 1911 concernant la perception de taxes 
; locales de péages dans les port; maritimes et le décret du 2% avr 
t Du fer au 2e échelon. 4951 pris pour ge n de cette li; Sn 
M Tissier ( etobre 1054 (servic A \ Vu les décrets des 30 janvier 1906, 1e janvier 1928 et l'arrêt 
: = os ier (Jean), à compter du 28 octobre 1954 (service détaché). du 24 août 19% qui on! institué des péages au port de Port-Vendres 
] lenniquau (Emile), à compter du 29 octobre 1954. pu profit de la commune de Porl-Vendres ; 
——4@ &-———— Vu le décret du 3 août 1990 qui a réalisé la fusion desdits péages,; 


. 
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u ns, espèces médicinales (herbes, feuilles, fleurs, fruits, 
: € ‘chets de coton (linters), plantes vivantes, vinanres, 
CINE : + minérales, meules à moudre ou à alguiser, ylerres à 
pere es aluminium en lingots, barres, fs, objets détruits, 
sul nasse, gambiers, bleu de Pruese (b'eu d'outremer : 
On umeaux, bougies, poteries en terre commune, bou 
f 'vecre vides, papier kraïfl, papier en bobines, papier autre 
PL: ie À la mécanique: 45 F Ja tonne 
» nn terre nouvelles et carottes: 3% F la tonne 
r es réfractaires, asphalles, bilumes naturels, baryte, 
, n fiuor, bauxiles el lous auires minerai louuiles el 
à rrumes transportés en vrac: 10 F la tnne, 
1! El pm " 
Catfzorie C. 
“ emballées non dénommées aux catésorles À et B 
! {lie tibles. 
\ de 6 F par tonne et les colis fsolés seront tnxés 
13 effectif, avec un minimum de perceplion de à F, 
III, — TAxES SUR LES PASSAGERS 
* ibles aux passagers embarqués où débarqués, payant 
: de leur plare, quelle que soit leur prevenanre ou 
: in, à l'exception des passagers en provenance où à 
in autre port de la métropole : 
4 voyageurs de fre classe; 
-) s voyageurs de 2 classe, 
PT +3 vovageurs de 3 classe ; 
», 3 voyageurs de 4° classe. 
: de guerre, titulaires d'une carte d'invalidité de 100 
L * nt 50 p. 100 de ces taxes 
124 des mutilés ci-dessus sont exempls de loute taxe 
| | relative aux passagers en [rovéenänce où à destinn 
" e port de !a métropole ne s'applique pas, louteluis, 
au: faisant escale à Port-Vendn 
S l pts des taxes faisant l'objet des tarifs ef i les 
* ou militaires vovageant entièrement aux frais de 
f; i que Îles enfants au-dessous de trois an et les indi 
tés en vertu d'une réquisition consulaire rapatriés 
p° | , Fa] 
ra etnbarqués à destination de l'étranger 
ir Les taxes fixées à l'article fer ci de ti e cront en 
g urs après la publication du présent arrôlé au 
ae) el de la République française 
Œait à . le 20 décembre 1954. 
Le ministre des travaux publics, des trantpor!s 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délézation: 
Î 
Le directeur du cabinet, 
HMENNI ZIbLI En. 
Le tarre d'El au Commeércr, 
ou’ tre et par du Cyalion : 
Le teur du cabinet, 


PF bOURMILELON, 


do ——— 200 -———  — — 


Concours pour le recrulement de socrélaires administratits 
de l'inscription maritime, 





Le n e des travaux publics, des transports et du tourisme et 
LE d'Etat à la présidence du conseil, 

Ya le d'eret ne 00-1613 du 23 décembre 19% portant réglement 
CHEN ilion publique pour la fixation du statut particulier des 
Ore | à idininistraufs de L'inscription tmnaritine ; 

Va Les arrôtés du 5 mars 1951 fixant le programme des concours 


ilement des secrétaires adiministralifs de L'inscription 


Vu ne 61 du 5 avril 1054 fixant notamment les modalités 
LA rs ouverts pour Île recrulement de secrclaires adiminis 
LE ME l'inscription maritime ; 

L' e decret ne 53-4118 du 17 novembre 1953 relatif aux agents 


“rives des affaires allemandes et autrichiennes, 
Arrèlem : 


Le Deux concours seront ouverts à In date du 13: mars 
MS pour le recrutement de secrétaires adiministratifs de l'in crplion 
pu. 

A 


- Le premier concours pour quatre places est ouvert aux 
w lu sexe masculin pourvus d'un diplôme de bachelier, 
Jun diylôme € juivalent ou supérieur, de la capacité en droit où 
Vus délivré par le mimisire chargé de la marine marchande 
Le! e au long cours, capitaine de la marine marchande, officiee 
Mécanicien de fre où de 2° classe, commissaire de la marine mar 
Bande, officier radio-électricien de tre où de 2° case), sous ré erve, 


R Lui concéèrne les tflulares d'un de ces brevels, qu'ils aient 
Moompli au moins trois ans de service à la mer 

mn Le deuxième roncours pour aix places eat réservé aux 
Mandats du sexe masculin appartenant aux Calégoru indiquées 
Ma: 

fe Chefs de groupe et andjointa administratifs de l'administration 


Motrale de 


la marine marchande, réunissant trois anntes de ser 





LA 
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vire da la marin mia! inde en qualité d'adjuint administratif 
ou de comm < des soriices extérieurs: agents administratifs de l'in 
criplion imnarithme et symdi d , de mer réui \nt trois ans 


de seriice à pli en « à qualité da les cad | à thaiine 
mare hard 


+ l'ersonnels dos communs d cr\ires ext eur de stonodacty 
logiaphes, des agents d bureau où d agents contra cn justie 
flaut d'au moins « nœg an de ervire dan la marine marchande 
(serres € iraux et extéiheurs, dlablis-ement national dos inivalkiog 
de la marine), et oandida jtovetnatit vives des affaires ailes 
inandes et aultriuennes ayant des litres dquivalents, 

de Offciers imariniers et quartiers maitres en activité ou rayts des 
contrôles depu to de cinq ans, complant au 1 janvier de 
l'année du concours cinq ans de rvice, dont deux depuis la marmti 
nation au grade de quattisramalitre, avant à pli au tu \ trois 
ann du \ à La mer et titulalr du ortilieat de catrgoru d'ina 
truetionu li 0 

Art, 4 i le nombre des plares réserve ‘ux candidats de l'un 
des con | he ut leur vire attribué em tolta'ite il profilera aux 
candidats de lautre concou 

art, © Les épreuves di concours seront ihion nux chefs 


eux des quartiers d'inscription maritime et à Paris, au ministère 
de la marine marchand 


Lea demandes d'adimisalonm nux toncours et lt doualer du can 
didats devront parvenir aux services de La marine toarchande, dire 
on de l'administration générale et de vous de mer \l, place de 
Fontenoy l'are ie) le ter ffipier Ur au plu turd 1e demmaruiee 
des candidat Vista à l'articte # vid il wront transmises par 14 
voie hiérarchique cell: «li candidats titulinire d'un M | da la 
marine marchande devront être } entd: vu chef du quartier ins 
criplion 

Art, & Le directeur de Ll'adin nistration générale et dos gens de 
mer est chargé de 1 \ du présuh ‘ 

Fait à Pa le 1% janvi Pons 

1 ministre 1 trarvaurt publire, 
den trananorts ei du tour me, 
Pour Le pini t pa "à 
L4 eiller technique, 
RITENUR MHAIIE 
Le crotaire d'Etat à la présidence du unstil, 
l'our le s: re d'Etat à La pr | ju hseil 


et pa del: sation 
Le directeur du calrinet, 
VIRUUN DENNRZIN 


+e+ 


Convours ot oxamen pour lo rocrutement on 1066 d'ingénieurs élèves 
à l'école nationale des ponts et ohausstes ot la nomination diroote 
des ingénieurs des ponts et chaussées 


Le ministre du {ray atua 


Le ccrétaire d'Etat à la jrre leurre lu 


Vu le décret ne 062-4064 du 2A nvr 1%, | sn! à n de 
re tement des personnels de l'Etat 

Vu l'avi lu controleur du d AIN TEL P " : : + 
des travaux publics, des transports et du Hi 

Arrotent 

Art, 1er Les épreuves du com te 19 j : , dog 
1! Honneurs et ingtmieur adjoints ‘ tra : f ‘ … | tat 
come ingénieurs &,8vi à l'« los L PPT) 
s'ouvrrront le 7 juin 1%55 

Art, 2 Les épreuve le l'examen nr! be in … 


nomination directe da 
publics de l'Elat au & 1 | ” : + ‘ie 


vriront le 14 1! cmbhre ! 
art 1 Le nombre : 2 , + « : om 
men gro lon ti ” ares tata PL 
fixé par arrêté du mm 0 Len teutogruitts Gt 
du tourtame qui 5 à ! ” ire RATE LE : 
venaient à e PRIME . , bte toto « nrée 
aux artiries te et 2 « : 
Fall à l'a l 12 
titi . ts terms utiles 
î Imrntert. &: din écrite 
it M minhte 4 par d#t40Mies 
lirostonts Mu MACON 
es SU 
le A 7! 2 7 à l, . LARE TEE] «! ALAN 
l'our Le « sh L .… 
” st i : 
+ 2 Ne dE : 'HMRLLETI 


LORS 


eee 
sprlhenté LI" 


vomi comm PTE Eomme 2 


2] 
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— _ ne d — 
Vu le de t du 25 février 19% qui a substitué la chambre de males, suifs, saindoux, graisses de suint et autres, oreillons 0, 
tommerce de Pi 1 la comm de Port-Vendres pour la produits et dépouilles non dénommés à l’état brut, po; a na 
ge le Port-Vendres, l'ex illuh des travaux de ce port rogues de morue et de maquéreau, graisses et huiles le noise br 
et ‘a p os et sabots de bétail bruts, cornes brutes et déchets. : _ ra 
we ? ‘ sul s fn, >" à , . . de À . 
Vu ,'a el du 26 février 1951 qui a fixé en der- Farineux alimentaires. — Céréales et leurs farines (blé avoire bic 
n Û s peus vises, orge, seigle, maïs, sarrasin), gruau et semoules en gru , à 
\ ‘ t tac A "9 » se 1 nil 1! | mhe 4 Ÿ ” e | " 
1 la ; \ du #4 | nbre 1953 pa ‘que le la chambre sagou, salep; arrow-roots bruts et leurs farines, riz et far s de ris’ pi 
de à À p son! ler ndé : : , , 1 le riz 
| 1 0 ! | el Qcs Fr UFENISICS à QCIRaRNS légumes secs et leurs farines (haricols, lentilles, pois, e on {a 
- inc a 10 pCazes SUSMENtIONRES , ne et châtaignes, dari, millet et alpistes, pommes de terre. . de 
! Î e ouverte sur cette demande et notam- , x 26 à 26 } 
mont L'h - mené LD © a _ Fruits et graines. — Caroubes, fruits à distiller, anis vert, fenoui Dr 
Leu he : je dti + . | graines et fruits oléagineux, arachides, chanvre, copra Cora | 
, at ir 4 \1Y , ion 4 a! icta : , 
\ , dE! « affaires économiques et au plan coton, Jin, moutarde, navelte, niger, œillade, paliniste, pavot, ravi: ts 
on d À nl 195) . son, ricin, sésame, soja, etc., graines à ensemencer, co 
F Sucres. — Sucres bruts et raffinés, mélasses, 
\ ! Sucs végétaux — Toutes huiles non comestibles, gomn \ l'état 
naturel, gommes, térébenthine, résine, colophanes et autres re | \ 
Art ! t des \ves à ellem pe s au port de intigènes, goudron végétal, et 
Port-Ve de i s Le lu 25 février 1964, Bois. — Bois communs, bruts, équarris on sciés (y compris 4 ni | 
est rein; © par € 1aru pres et merrains), iiège brut, charbons de bois et de chèn t sr su 
exotiques de construction, odoran!s, de teinture, emballages vi4 
] TaAxFS SUR LES NAVINES Filaments, tiges et fruits à ouvrir. — Coton en masse, 7 62 1 
: | écru, lin, chanvre, jute, autres: abacca, aloès, kapok, phon a 
Pénce à ble À navire rançais ou étrangers entrant tenax, ramie, raphia, sisal, sparte, etc., jones et roseaux 
chary | ire charge au rs d'une meme année bambous. chiendent, piassava et les fibres de coco, grains durs à to 
a | * ‘ F par tonneau de jauge nette: hhler (coro10). lei 
b) P | \ 1 F par lonneau de jauge nette, Tointures et tanins. — Garance, curcuma, querciton, li: tince . 
route fracti le eau ra com e pour un tonneau. erians. érarces à tan; sumec, fustel, épine-vinelle, à Les è 
Le , | ss le même née seron noix de galle; autres racines, herbes, feuilles, graines propres à la 
de —— i 4 UT iu urs qe !ia nmicine annee seron teinture et au tannige. | 
t Produits et déchets végétaux. — Fourrages, pailles de milet 
Sont « 1 fit ! { JU t : P { 
Sont CxeIM} IL past de céréales: son de tou'es sortes de graines; tourteaux, lircas, 
Les na le £ re et les bâtiments de service des administre- grignons, drilles (chiffons et papiers); pâle de bois et de ce ,, pr 
tions d déchets végélaux non dénomimés. - 
| 1% : tt rs 1 1 ‘ ret r " à x ‘ | 
: À =. dt 0 ETES sdtière Pierres et terres, combustibles minéraux. — Marbres, alhitreg tio! 
“re sf. LORS la pecne COuCre, bruts et sciés; pierres et terres servant aux arts et métiers: abra au) 
Fe one cé oh Taronsqhe. À pen À bodies LAN sifs naturels, corindons, émeri, alunile, amiante brute, argie, ; 
Se ) de Hero ed be. tre ports trançals (Afrique craie, dolomie naturelle, kaolin, mica brut, pierre ponce, terrs 
Les naviet outils où MC Gun 2 Do À réfractaire, terre d'infusaires, tale, tripoli et phospnaies l 
y | CN ES Où 7 © mi me S DUCORS peur carbonates natifs: de baryte, de magnésie, de stronli ge 
: Re Le Dee L'e ue ue 0 * DS r'aux de construction: briques, tuiles, poteries communes de hat en 
an $ es L rl, ce es n lal ve s à F Ù barq M ment ment; pierres, pavés, plâtres, carreaux de ciment, tuyaux, j»ts \ 
À + TL it D — ju ) port el Ta moulés, poteries réfractaires, chaux, ciment, carreaux « 1.63 vi 
paru X IMC ji 125 ONE recuemnis. céramiques, soufre et pvriles, houille et agglomérés di e jou 
Pour les n faisant des escales temporaires À caractère tou- coke, graphite et plombagine, goudron minéral, bitumes | 
ristiqu dage est réduit de la moitié de sa vaieur, à condition huiles de pétrole orutes ou raffinées, huiles minérales lou:1 : ë 
que tous les pa s débarqué; réembarquent. + re “le résidus de pétrole, brais, cokes, fuel oils, gas 1 
ro o1:5. 
nl TAXES SUR LES MARCHANDISES (Toutefois, les produits blancs du pétrole sont taxés pour r- 
tation seulement à l'hectolitre.) 
Eremptions et réductions, . : ” à ; 
. Métaux. — Minerais d'aluminium, fer, acier, cuivre, fon’ 
Sont exempt! le tout péage ci-dessous, les marchandises appar étain, zinc, nickel (minerais, Scories, mattes, lingols, s Le 
tenant à L'Etat et à ses services non autonomes planches, feuilles, harres, fils, allieges, objets détruits); 1 pou 
En ou es marchandises embarquées comme provision de burd natif, antimoine, bismuth, cadmium, cobalt, chrome, manganèse et 
seront! t T es de péag \ las le, mais non à l'entrée, si elles minerais non dénonmés. 
ont été à ir mer dans des conditions comportant taxation ; à . 
Les marchand se réexportées par le n vire importate n lui-même Produits chimiques et autres. — \Nitrate de potasse na! 
sans mise À terre ou sur chaland bénéticient de l'exemption. fa'e d'ammoniaque, borate de chaux (borax brut), € 3 
Les taxes prévues dans les catégories A. R et C seront réduites chaux, acide sullurique, alumine anhydre, hydrate d'alumir Ù 
de moitié pour les marchandises transportées en cahotage À des- de fer nalurels, magnésie naturelie, oxydes de plomb, n, 
tination où en provenance d'un autre port français (Corse et Afrique litharze, chlorure de sodium (sel marin), oxyde de cuivre, , 
française du Nord exceptées). de soude, oxyde de zinc, tartrates (lies de vin). 
Engrais phosphatés, superphosphates, mineræs d'os, ammor L Le 
l'éages applicables tant à l'entrée qu'à la sortie, de potasse: engrais azotés, nitrates de soude, de chaux, de mazne bo 
sie, ocres, terres de Cologne, de Cassel, d'Ombre, tac: 
1e Colis postaux et accélérés: 4 F l'unité; 20 F la tonne tu 
2e Animaur vivants ou abattus: Ouvrages en métaux à nu tels que: machines, pièces de n "5, 
| 1 i ! chaudières, ferronnerie, tubes, arbres, ancres, chaines, fûts et 
nimaux de race ‘chevaline, bovine asine (mulets): 50 ? - A +hbs. , + , dr . 
tôte 4 in mu | vivant ou do, nds dhssse- des ne. + bidons vides, mobiliers usagés, complets ou non, effets usazes, 
° toutes marchandises expédiées de l'étranger, sur l'étranzer ? 
nima des espèces ovine, caprine € reine : à " he : 10 L 
pe ee art Po que D, t porcine: 10 F par tête wagons complets, en transit direct à travers la France: 10 F 4 
: . FR nnne. 
Quartier des animaux abattus: par quartier: 2% F. . 
Futailles vides: 
3e Automobiles: 
a x , 
A l'unité: tarif uniforme: 100 P. Plus de 500 litres, l’une: 4 F. 
Moins de 5%00 litres, l'une: 1,50 PF. 
4e Boissons : =: 
Containers vides, par hectolitre de contenance : 0,50 F. Ar 
3 F par hecto pour vins ordinaires et moñts de vendanges; A «, fruits frai s 1 0 Fa fa 
* Agrume uits frais ou conservés vrac ou en €co 
6 F par hecto: mistelles, vins de liqueurs, moûts concentrés: +. PO UNS MEN ON CNRNNER, ON VERS ba: 
10 F par hecto: alcoo!s. id à : Ar! 
! Jus de fruits ou de légumes, sucres de raisin: 70 F !: . and 
5e Autres marchandises payant à la tonne métrique (toute fraction autres c tib'es e mins mt . dises pourvuers d , + l'ur 
de tonne élant compte pour une tonne par nature de marchandises itres comestib'es en vrac et marchandises pourvu un 
et par manifeste loppe ou emballage constituant un colis: 8 F par quinta l'un 
: capi 
Catégorie A. ue 
Catégorie B. char 
Toutes marchandises présentées en vrac, à nu ou en fardeaux, m ci 
eg lites, ne comportant pas d'emballage sur aucune de Marchandises sous emballages. — Viandes salées, - Co! 
LEA ne Le 4 re n ps iroesg ri. Q . { . : a . ! } ‘ 
leurs J ice ;, a ! =, | » ‘ha nandaist énumérées ci-après, quel ou préparées (boyaux frais, salés ou secs), viandes bou 1 Ê art 
que soit leur conditionnement : anima:e. miel naiurel, noir d'os (neir animal), poisson: Le mnd 
Produits et dépouilles d'animaux. — Perux brutes, laines en masse ou fumés, crusturés fruis ou conservés, malt, biscuits ul : si-api 
et on peaux, non teintes, et déchets de laine, crins bruts, poils senc rés, pâtes alimentaires, fruits de table secs ou 1 | [CE 
bruts, engrais urganiques naturels (guano et autres), graisses ani- en feuilles, graisses végéiales, cire végélale, baunx, né entr 


(Suppléme nf.) 
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espèces médicinales (herbes, feuilles, fleurs, fruits, 


brut e! rte de coton (linters), plantes vivantes, vinazres, 
racines» . minérales, meules à moudre ou à aiguiser, pierres à 
pe, aluminium en lingots, barres, fils, objets détruits, 
agui et Masse, gambiers, bleu de Prusse (b'eu d'outremer), 
ne. eTUmMeAUx, bouzies, poteries en terre commune, bou- 
pee 77 es VIS papier kraîft, papier en bobines, papier autre 
RU, jaisie À la mécanique: #5 F la tonne. 
que 0° x» terre nouvelles et carottes: 3% F la tonne. 
Por orres réfractaires, asphaltes, bitumes naturels, baryte, 
NE ih fluor, bauxites et tous auires minerais, Louilies et 
ne “ n grumes transportés en vrac: 10 F Ja tunne. 
coses, 2! 


Cal“gorie C. 
L uses emballées non dénommées aux catézories A et B 
LR *T 
Sn uiles mstibles. 


e, ixé ra de 60 F par tonne et les colis isolés seront taxés 
s _ r poid eflectif, avec un minimum de perceplion de 5 F. 
III, — TAXES SUR LES PASSAGERS 
tue anplicables aux passagers embarqués ou débarqués, payant 
ut où ie de leur plare, quelle que soit leur provenance ou 
tou? d tion, à l'exception des passagers en provenance ou à 

des! in autre port de la métropole : 

@ | es voyageurs de fre classe; 

) F ir les voyageurs de 2 classe; 

ï) r les vayvageurs de 3° classe; 

», F pour les voyageurs de 4° classe. 

Les mu s de guerre, titulaires d'une carte d'invaidité de 100 
nur +4 eront 50 p. 1) de ces taxes. 

Ps vuides des mutilés ci-dessus sont exempts de toute taxe, 
re \ relative aux passagers en Erovenance où à destina 
tion d itre port de !a métropole ne s'applique pas, toutefois, 
aux ! rs faisant escale à Port-Vendres. 

S exempts des taxes faisant l’objet des tarifs ci-dessus: les 


Is ou militaires voyazeant entièrement aux frais de 
<j que les enfants au-dessous de trois ans et les indi- 
nts portés en vertu d'une réquisition consulaire, rapatriés 
en F e ou ernbarqués à destination de l'étranger. 
ur, ? — Les taxes fixées à l’article fer ci-dessus en‘reront en 
vigueur trente jours après la publication du présent arrèlé au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 décembre 1954. 
Le ministre des travaur publics, des transporis 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIFGLER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 


Pour à ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
P.-L. BOURRILLON. 





— — —— 4 @ ®—— 


Concours pour le recrutement de secrétaires administratifs 
de l'inscription maritime. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrclaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le d'cret ne 50-1613 du 28 décembre 1950 portant règlement 
Ciministration publique pour la fixation du statut particulier des 
#orélaires administraüifs de l'inscription maritime ; 

Vu les arrètés du 5 mars 1951 fixant le programme des concours 
eh recrutement des secrétaires administratifs de l'inscription 

arme ; 

Vu l'arrèté ne 61 du 5 avril 1954 fixant notamment les modalités 
des urs ouverts pour le recrulement de secrétaires adminis- 
Vauls de l'inscription maritime ; 

Vu le décret no 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif aux agents 
des services des affaires allemandes et autrichiennes, 


Arrètent : 


At, !r, — Deux concours seront ouverts à la date du 15 mars 
— bour le recrutement de secrétaires administratifs de l'inscription 

riumne, 

Art. 2 — Le premier concours pour quatre places est ouvert aux 
tandidals du sexe masculin pourvus d’un diplôme de bachelier, 
l'un diplôme équivalent ou supérieur, de la capacité en droit ou 
l'un brevet délivré par le ministre chargé de la marine marchande 
tapila ne au long cours, capitaine de la marine marchande, officier 
Mécanicien de {re ou de ?e classe, commissaire de la marine mar- 
hande, officier radio-électricien de 1re ou de 2° classe), sous réserve, 
M ce qui concerne les titulares d'un de ces brevets, qu'ils aient 
Kcompli au moins trois ans de service à la mer. 

Art. 3. — Le deuxième concours pour six places est réservé aux 
ue du sexe masculin appartenant aux catégories indiquées 
aDrés 
1° Chefs de groupe et adjoints administratifs de l'administration 
Rnirale de la marine marchande, réunissant trois années de ser- 





vice dans la marine marchande en qualité d'adjoint administratif 
ou de comm s des services extérieurs; agents administratifs de l'ins- 
crpluon maritime et syndics des gens de mer réunissant trois ans 
de service a compu en cette qualité dans les cadres de la marine 
marchande ; 

2° Personnels des commis des services extérieurs, des sténodacty- 
logiapt es, des agents de bureau ou des agents contractueis justi- 
flant d'au moins cinq ans de servire dans la marine marchande 
(services centraux et extérivurs, élablis-ement national des invalides 
de la marine), et candidats provenant des services des affaires alle 
mandes et autrichiennes ayant des titres équivalents; 

s Offciers mariniers et quartiers-maîtres en activité ou rayés des 
contrôles depuis moins de cinq ans, complant au 1% janvier de 


l'année du concours cinq ans de service, dont deux depuis la nomi- 
nalion au grade de quarti®r-maitre, ayant accompli au moins trois 
ans de service à la mer et tilulaires du certificat de catégorie d'ins- 


truelion n° » 


Art. 4. — Si le nombre des places réservées aux candidats de l'un 
des concours ne ptut leur étre attribué en totalilé, il prolilera aux 
candidats de l'autre concours, 

Art. 5. — Les épreuves des concours seront subies aux chefs- 
lieux des quartiers d'inscription maritime et à Paris, au ministère 
de la marine marchande. 

Les demandes d'admission aux eoncours et les dossiers des can- 
didats devront parvenir aux services de la marine marchande, direc- 
tion de l'administration générale et des gens de mer, 3, place de 
Fontenoy, Paris (7°), le 1er février 1955, au plus tard. Les demandes 
des candidats visés à l’article 3 ci-dessus seront transmises par la 
voie hiérarchique; celles des candidats titulaires d'un brevet de la 
marine marchande devront être présentées au chef du quartier ins- 
cription. 

Art. 6. — Le directeur de l'adm'nistration générale et des gens de 


mer est chargé de l'éxéculion du présent arrêlé, 


Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ÉTIENNE HALLE 
Le secrétaire d'Etat à la prési lence du conseil 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BENNEZON 





60 ——— — 


Concours et examen pour le recrutement en 1955 d'ingénieurs élèves 
à l'école nationale des ponts et chaussées et la nomination directe 
des ingénieurs des ponts et chaussées. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu le décret ne 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du 
recrutement des personne!s de l'Etat; 

Vu l'avis du contrôleur des dépenses engagées auprès du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les épreuves du concours de 1955 pour l'admission des 
ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de l'Fiat 
comme ingénieurs éièves à l'école nationale des ponts et chaussées 
s'ouvriront le 7 juin 1955. 

Art. 2. — Les épreuves de l'examen professionnel de 1955 pour la 
nomination directe des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat au grade d'ingénieur des ponts et chaussées s'ou- 
vriront le 14 novembre 1%5. 

Art. 3. — Le nombre des places offertes au concours et à l'exa- 
men professionnel, qui ne pourra dépasser dix pour l’ensemble, sera 
fixé par arrêté du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme qui pourra également modifier, si les circonstances 
venaient à le justifier, les dates d'ouverture des épreuves fixées 
aux articles 1° et 2 ci-dessus. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIEGLER, 


* Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil 
et par délégation 
Le directeur dx cabinet, 
FIERRE BENNEZON. 


ne (DO —— 
(Supplément, — Fin.) 
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Administration centrale. 


Par < d | r Î té: rare du 1* janvier 144 au 
+ } la date d'effet de la We haliun à la hors classe 
| l | eme 154 en faveu de M. Leccia, 
é ! Mn centrale du munistère des travaux 
pu: es, N t Ju to0ufFtr ne 


— —— — © 0 ®— ————— 


Ponts et chaussées 


Par é du 8 j 1953, les candidats dont les noms suivent, 
d à ( J eimpioi d'ingénieur adjoint des travaux 
| RE 1e 1! i | { \atu es 1 la swile du concours de 174 
v! lait à leurs oblisaltions militaires, ont été Tuinmimes 1mnge- 
n td hour lus travaux purs de l'Etat de te Classe (fonts et 
dhéisrts,, Pour tp er uu 1er Junvier 1% 

MM. Fenot (Roger), Al (Roger), Minet (Jacques), Pellissard 
toérard up Georges) Bardin Bernard), Rebreyend (Paul), 
} l'au Brun {Jacqu <a ou (Maurice), Pierard (Mau- 
mice} 

Li pr te normination mt été prononcées, en ce qui concerne 
les candidats m'avamt pa déjà la qualité de fonctionnaire, sous 


ré-erre de a production d'un certificat médical atleslant, 1e cas 


del qu'après avoir subi un double examen clinique et radio- 
é: qu peuvent étre considérés comme indemnes de toute 
af in tuberculense (application de l'articie 10 du décret n° 47-1456 
du : it 1947 } nt règlement d'administration publique pour 
l'ap} \ du l vénétral des functionnaires en ce qui concerne 
l'accès aux empiois publics). 

— — — © 0 ®——————— — 


Liste d'admissibilité à l'emploi de lieutenant 
et de sous-lieutenant de port. 


Pa: été du 8 janvier 1955, ont été déclarés admissibles à la 
suile des Cours vurt en 1%4 


a) l'our l'emploi de lieutenant de port. 





MM ! 6 Guillo (Emile), Marseille. 
ai ! bert\. Burdeaux (1 7 Chelréder (Pierre), Le Havre. 
2 | } Quimper. #4 Houlard (Pierre), Boulogne. 
3 Le M \ l Alger 9 Gesrel (Arthur), Bordeaux. 
4 Claudien (Franc hordeaux | 10 Borne (Pierre), Rouen. 
& Haoult (Henr Dunkerque. Î 

b) Pour l'emploi de sous-lieutenant de port 

MM 13 Le Dû (Jacques), Quimper. 
4 Hus (Joseph), Marseille. 14 Coadic (Jean), le Havre. 
2 Couillandre (Yves), Rouen 15 Alix (Jean), Bordeaux. 
3 Guillaume (Joseph), Quimper. 16 Le Cerf (Léon), le Havre. 
4 Cuguen (Jean), Bône 17 Lelièvre (Louis), Rouen. 
5 Le Vincent (Maurice), Bor 18 Maurel (Alexandre), Marseille. 

deaux. 19 Maguer (Pierre), Oran. 

6 Besnus aston), Bordeaux. 20 Berthault (André), Oran. 
1 Gulllo (Emile), Marseille | 21 Le Moine (Eugène), Marseille. 
8 sald il (Jérüme), Marseille | 32 Corvec (Roger), Marseille, 
9 Grille (Pierre Adrien), Aiger »3 Pinceaux (Yves), Quimper. 


21 Brouillard (Victor), Quimper. 
2 Goauvic (Félix), Dunkerque. 


40 Louet (Cyrille), Rouen 
at Maillloux (Alain), le Havre 
2 Trébern (Pierre), Bordeaux. | 


(1) Centre d'examen. 
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POSTES, TELECRAPHMES ET TELEPHONES 


—— — — 


Décret n° 55-69 du 12 janvier 1955 modifiant le décret n° 51-45 
du 8 janvier 1951 portant fixation des taxes des services 
radoélectriques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ee et du tourisme, du ministre des finances, des affaires 
conomiques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux aflaires économiques, 

Vu le décret du 17 juin 1938 concernant la procédure de 
Bxation des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ; 

Vu le décret n° 503.72 du 13 janvier 19%0 et plus spécialement 
son article 13 fixant les obligations des navires à passagers de 
tout lonnage et celles des navires de charge, de pêche et de 
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plaisance d'une jauge brute égale ou supérieure à 500 tri 
au point de vue de la radiotélégraphie et de Ja radiotélé.je.: 

Vu le décret n° 51-45 du 8 janvier 1%1 portant flxt 
taxes des services radioélectriques ; 

Vu le décret du 5 janvier 1%5 re'atif à l'exercice des st 
butions du président du conseil des ministres pendant + 
ence 1 horre nièce. , M 
sence de M. Pierre Mendès-France, 


Décrète : 
Art. 1°. — Les dispositions du déeret n° 51-45 du 8 


- janvier 
1951 sont remplacées par les suivantes: 


« Les taxes pour l'homologation d'appareils radiotél{orsnni 
| et radiotééphoniques types destinés à être installés à rÀ 
es navires sont fixées comme suit: 

« {° Emetteur ou appareil assimilé dont la puissance de l'onde 
porteuse dans l'antenne est supérieure à 50 watts: %(6o p 

« 2° Emetteur ou apparei! assimilé dont la puissance de l'onde 
porieuse dans l'antenne est au plus égale à 50 watts: 30.000 F- 

« 3° Récepteur ou appareil assimilé : 30.000 F; : 

« 4° Transmetteur automatique d'alarme: 10.000 F: 

« 5° Appareil automatique d'alarme, pour les essais en usine 
et les essais d'exploitation effectués dans une station cütière 
et à bord d'un navire pendant une durée de six seinaines: 
50.000 F: ; 

« 6° Radiogoniomètre: 50.000 F; 

« 7° Modifications apportées à des installations types déj 
agréées (sauf en ce qui concerne les transmetteurs automat es 
d'alarme) : 15.000 F. » 3 


Art, 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé. 
phones et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éeo. 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
eution du Le décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et & 
plan, pour le président du conseil des ministres et par délé 
gation : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHAPAN-DEI MAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERI1-JULES. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et tél{ phone, 
ANDRÉ BARDON. 
PEER a 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 12 janvier 1955 autorisant la Chambre de commerce 
de Bolbec à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerre t 
secrétaire d'Elat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce; 

Vu la loi ne 46-2195 du 11 octobre 1946 relative à | tion 
des services médicaux du travail; 

Vu les décrets des 26 novembre 1946 et 27 novembre {92 por 
tant application de la lot du 11 ortobre 1936 précitée; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Bolbe: en Ga 
du 8 octobre 19%541; 


Len 
ce 


Vu l'avis du préfet de la Seine-Inférieure en date du ocie 
bre 195%; 
Vu le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des a!!'il ons 


du président du conseil des ministres pendant l'absence de Ml 
Mendès-France, 


Décrète : 
Art. fr. — La chambre de commerce de Bolhee e:t 21107": 
contracter un emprunt de 3.50.000 F en vue de l'ac  britef 


immeuble sis à Lillebonne, 6», rue de l'Elang, el desunc à 
le service de la médecine du travail. 
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Ti emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 


TU rence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
CON, ue d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
BL rnesement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
PE nations, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
= , j'assurances sur la vie. 
D ruissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxt- 
= de vingt ans. 
” emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
sf à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
© hp devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du 
5 : ntérét nominal praliqué par la caisse des dépôts et const- 
« u moment de la résiliation du contrat et d'une anticipa- 
EU y trois mois des versements contractuels appliquée à un 
Do 4 semboursable par semestrialités. 
": wrunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
? de l'émission devront être soumises au ministre des 
ar sera fait face au servie d'in'érêt et d'amortissement quant 
e au moyen du montant de la location de l'immeuble et, 
: rement, du produit de l’imposilion additionnelle à la patente. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- 
re d'a! au commerce sont chargés de l'exécufon du présent 
sera publié au Journal offictel de la République française. 
Paris, le 12 janvier 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, pour le président du conseil des ministres et par délé- 
gatton 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
PHILIPPE MOMN. 





++ 


Décret portant titularisations en application de l'article 2 dz {a loi 
du 26 septembre 1951 dans les cadres des fonctionnaires de + 
radiodiffusion-télévision française. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1955: page 137, 
je nne du tableau, 5° ligne, au lieu de: « Cabal (Henriette), 
& échelon (indice 260) », lire: « Catbal (Henrielle)}, % échelon 


VUUILE UV) 
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Validation pour la retraite des services ao0omplis en qualité d'agent 
non tilulaire dans les services de la radiodiffusion-télévision 
française. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux atlaires économiques, 


Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, notarm- 
ment l'arlicle L. 8; 

Vu le décret du 13 août 1954 portant règlement d'administration 
publique pour la codification des règlements d'administration publi- 
que relalifs aux pensions civiles el militaires de retraite, notam- 
ment l'article R. 13; 

Vu le décret du 19 avril 1946 fixant les dispositions d'ordre général 
&pplicables aux employés auxiliaires de l'Ela!; 

Vu le décret du 9 novembre 19%6 portant statut du persunnel 
contractuel de la radiodiffusion-télévision française, modifié par le 
décret Qu 16 mai 1952; 

Vu la loi du 3 avril 1950 portant réforme de l'auxiliariat, notam- 
nknl | article 2, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Sont validables, au titre de l’article L. 8 du code des 
Pensions civiles et militaires de retraite, les services accomplis en 
qualité d'agent contractuel administratif ou technique, d'agent 
auxiliaire de bureau ou de service, d'agent auxiliaire de renfort, 
d'agent temporaire, À l'administration centrale et dans les services 
txiérieurs de la radiodiffusion-télévision française. 

Art 2, — Le directeur général de la radiodiffusion-tflévision fran- 
Quse el le directeur de la detle publique sont chargés, chacun en 
te qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
AU Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 janvier 1955. 
Le ministre de l'industrie et du congnerce, 
HENRI ULVER, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GU.BENT-JULES, 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 55-70 du 12 janvier 1955 modifiant le décret modifié 
du 18 août 1938 relatif à la commission supérieure dei pres- 
tations familiales agricoles. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, 

Vu le décret du !8 août 1938 instituant au ministère de l'agri- 
culture une commission supérieure des prestations familiales 
agricoles, et les textes subséquents qui Font modifié, notam- 
ment le décret n° 54-4 du 6 janvier 1954; 

Vu le décret du 5 janvier 1955 relatif à l'exercice des attri- 
butions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-France, 


Décrète : 
Art. {®7, — L'article 6 modifié (alinéas 2 et 3) du décret du 


18 août 1928 est modifié de la façon suivante : 


» 


« Alinéa 2 Le comité est composé ainsi qu'il suit: 
« Le membre du conseil d'Etat; 
« Le membre de la cour des comptes; 
« Quatre des représentants de la mutualité sociale agricoles 
« Un des représentants des familles ». 
04": re MP AIN OS CNRS AL 6.0 GENS LE 
(Le reste sans changement.) 
« Alinéa 3. Des suppléants sont nommés pour remplacer, 
le cas échéant, les représentants de la mutualité sociale agri- 
BR RL du ds D dde à o-4 0 I 


(Le reste sans changement. 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du p'an, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Flat aux finances et 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exéention du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

EDGAR FAURR. 

Par le ministre des finances, des affaires économiques et dm 
plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation : 

Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAIR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
JEAN MAFFARIN. 





Rémunération à allouer aux agents techniques contractue's 
des travaux agricoles. 





Le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Elat aux finances 


et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 


Vu la joli no 53-1312 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture 
pour l'exercice 1951; 

Vu le décret n° 51-1129 du 2% septembre 1%1 portant majoration 
des traitements et soldes des personnels civils et militaires de 
l'Etat, modifié par le décret n° 51-540 du 26 mai 1951, el notarnment 
son article 3; 

Vu d'arrêté du 24 mai 195% relatif au concours pour l'emploi 
d'agent technique contractuel des travaux agricoles, 


... 


Lente com ve © 








684 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


——., 
REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Janvier 195 





Arrélent 
art ter — Les indices de références servant de base au décompte 
des rémunérations applicables aux agents techniques contractuels 
des travaux agriooies >» mat fixes cormnime S$s ul 
275 en ce qui concerne la rémunérallon moyenne , 


J15 en ce qui concerne la rémunération IHhäaxIMUNN. 

Art. ? Le directeur de l'admin'stration générale et du personnel 
au ministère de l'agricuilure et le directeur du budget au ministère 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
be qu pt arrt 

Fait à Pa : le 30 décembre 1954. 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che de cabinet, 
JEAN ROUGÉ. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat el qar délégalion: 
Le directeur du budget, 
NOGERN CGONTZE 
Pour le secréla re d'Etat à la présidence du conseil 
ël par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIENRE CHATENET, 


+0 








Fixation, pour 1955, du modèle des tickets de carburant détaxé 
et de leur durée de validite. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi ne 51588 du 23 mai 1951, et notamment son article 6, 
inst nt n dévrèvement de la tuxe intérieure de consormmatton 
en f crta carbura utilis pour les travaux agricoles; 

Vu la loi -G611 du 11 juillet 193% portant redressement écon9 
mique el tina er. el tanunent ses articles 3, 7 et AW: 

Vu le décret ne 31-1259 du 5 novembre 1951 fixant les conditions 
d'ap} tion de l'article G de la loi du 2% mai 1951, et, en particulier, 
soi i à relatif aux bons d'attribution des carburants à pris 
réduit ; ‘ y à 

Vu le décret no 33-720 du 10 août 1953 modiflant le taux des dégrè- 
vements fixés à l'article 6 de la loi du 23 mai 195, 

Vu l'arrété du 2 plembre 1954 fixant les modalités des déclia- 
raliot RO 

Arrute 

art. fer Les tickets de carburants à prix réduit visés à l'ar- 
ticle 3 du décret du 5 novembre 1961 ont un format de 106 min sur 
7 tt t sont hi ll en tante-qoure sur papier filigrané. Leur 
teinte dominante est beu pour les bons d'essence, rouge pour les 
bons de pétrole et verte pour les bons de gas oil. 

Art. 2 — Les tivkets sont, pour chaque carburant, de quatre 
quoi tés du nie An 200, Ju et 20 litres. 

art. 7 Pour l'ensemble des tickets correspondant à l'année 1955, 
le délai limite de validité est fixé au 290 novembre 1%. 

Art. 4 Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié 


ou Journal offictel de la Répuulique [rançaise, 
Fait à Paris, le 6 janvier 1955. 
ROGER HOUDET, 





8 + 


Agrément d'un laboratoire d'Algérie pour l'analyse des vins à appel- 
lation d'origine ayant droit à la mention: « Vin délimité de qualité 


supérieure ». 





Le iniuistre de l'agriculture, 


Vu la loi du te août 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsificalions des denrées alimentaires 
et des produits agricoles ; 

Vu le décret du 22 janvier 1919 pris pour l'application de ladite loi; 

Vu la loi du 6 mai 1919, modifiée par celle du 22 juillet 1927, sut 
la protection des appellations d'origine; 

Vu la loisne 49-1603 du 18 décembre 1949, complétée par la lai 
ne 51-682 du 24 mai 1951, relative à la reconnaissance officielle dans 
le statut viticole des vins délimités de qualité supérieure ;: 

Vu les arrélés du 2 avril 1951 relatifs aux conditions d'attribution 
du label « Vin délimité de qualité supérieure » à différents vins 
bénéficiant d'appellations d'origine : 

Vu les arrèlés des 18 juin et 206 novembre 1959, 12 mars et 21 avril 
1954, agréant divers laboratoires d'Algérie en vue de l'exécution des 
analyses préalables à la délivrance du label dont il s'agil; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service de !a 
répression des fraudes, 





Fe 
Arrête : 


Art, fer, — Le laboratoire du syndicat des vins délimité: de 9 lit 
supérieure de Médéa (directeur: M. Michel) est agrée p 1 l'es 
culion des analyses préalables à la délivrance du label « \n 4 er 
de qualité supérieure » aux vins bénéficiant des appela! d'er _ 
« Médéa », « Ain-Bessem-Bouira » et « Haut-Dahra ». "en 


Art. 2, — L'inspecteur général, chef du service 4 


des fraudes, est chargé de l'exéculion du présent arret! 
Fait à Paris, le 6 janvier 1955 
Le mänistre de l'aor ulture, 
Pour le ministre et par délégations 
Le chef de cabinet, 
JEAN HOUGÉ 
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Autorisation de recrutement d'un maître de conférences 
des écoles nationales d'agriculture. 





Le ministre de l'agriculture et le secrélaire d'Etat à la présidence 
du conseil, : 


Vu la loi n° 46-1137 du 14 septembre 1948 portant aménavement 


dans le cadre du budget général pour l'exercice 1948, des 4 $ 
de j'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948, et notamment 
l'article 1%, modifié par l’article 29 de la loi de finances ne 51:98 
du 24 mai 1951; 

Vu la loi du 5 juillet 19#1 portant organisation de l'ense gnement 
agricole public, modifiée par la loi du 12 juin 193 et la 1 


13 janvier 1954; 

Vu l’ordonnanee du 4 juin 1955 portant création et trans! a 
d'emplois au ministère de l’agriculture ; 

Vu le décret du % avril 1952 portant limitation du recrutement 
des personnels de l'Etat, 


Arrètent: 


Art. fer, — Au cours du preinier semestre de l'année 195 1 
pourra être organisé un concours en vue de pourvoir l'en t 
ci-après dans le personnel enseignant des établissem: 
gnement supérieur agricole public : 


Ecoles nationales d'agriculture: un poéte de maitre de conté. 
rences,. 
Art. 2. — Le ministre de l'agriculture et le secrétaire À 


la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qu 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

Le ministre de l'agriculture 
Pour le ministre et par dékgalon: 
Le chef de cabinet, 

JEAN ROUGÉ, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 

Le direcieur du cabinet, 

PIERRE BENNEZON. 
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Approbation de l'élection de correspondants nationaux étrangers 
à l'académie d'agriculture de France. 


Par arrèlé du 10 janvier 195, sont approuvées les élec tio is Sul 
vantes à l'académie d'agricullure de France de: 


MM. Pierre Saint-Olive et Marcel Margarot, en qualité de corres 
pondants nationaux, section des cultures spéciales. 








M. le docteur Hindrick de Hann, en qualité de co jant 
étranger de la section de grande culture. 

M. le professeur Olaf Tamm, en qualité de correspondant étranger 
de la section de sylviculture. 

M. Selman A. Waksman, en qualité de correspondant ( ger 
de la section des sciences physico-chimiques agricoies. 

+ ee 
Eaux et forêts. 

Par arrêté en date du 28 décembre 4954, une bonifn31#1 de 

1 an 1 mois 19 jours est accordée à M. Sorret, ingénieur de te 


de re classe à Nantua (Ain), en application de la bi & 
du 26 septembre 1954, x 


—————_# 29 & —————— 
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Enseignement agricole. 


par arrêlé en d > 3 juin 1954, pris en application de la lol 
ermbre 1991: 
Menotti, répétiteur à l'école d'agriculture de Pétré, 


44 t avant le 27 sertembre 1951 la classe maximim de son 
a à a droit à une majoration d'ancienneté de 1 an 11 mois 
grd". ©; sera mise en réserve en vue de son ulilisation ulté- 
9 ] ; échéant. 

n r, professeur adjoint à l'étoile d'industrie Jaitière 

\ nu à atteint avant le 27 septembre 1951 la classe maxi- 
: \ grade, a droit à une majoration d'ancienneté de 2? ans 
mois 21 jours, qui sera mise en réserve en vue de son utilisa- 


le cas échéant. 
M Marion, professeur à l'école d'agriculture de Pixérécourt, qui a 
nt avant le 27 septembre 191 la classe maximum de son 


sr” \ droit à une majoration d'ancienneté de 2 ans 9 mois 
4) à sera mise en réserve en vie de son utilisation ulté- 
ne % le cas échéant 


pu méme arrêté du 3 juin 195%, a élé reconstituée comme 
si des \ carrière administrative de: 

M. Bouladoux, surveillant à l'école à agriculiure de Neuvie, majo- 
non d'ancienneté: 4 an 3 mois 12 jours; surveillant de 5° classe 
le :7 «wptembre 1951, avec ancienneté du 1* juillet 1951; surveil- 
jant de 4° classe le 4° janvier 1953. 


+ ® +— 





institut des vins de consommation courante. 


Reclilvalif au Journal ofliciel du 2 décembre 1951: page 11954, 
ge colonne, paragraphe 3° (agents techniques), au fieu de: « M. Liv- 
del (Heuri) », lire: « M. Llobet (llenri) ». 
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Services agricoles. 





Par arrcté en date du 11 janvier 1%5, les chefs de section et 
rédacteurs principaux des directions des services agricoles dont les 
noms suivent sont reclassés dans les condilons ci-dessous, compte 
tenu des mmajorations d'ancienneté pour services mililaires aux- 
quelles i:: peuvent prétendre : 


CHEFS DE SECTION 


A la 5 classe. 
M. Marty (Eloi), à compter du 21 juillet 1952. 


A la £° classe. 
M. Mar'y (Eloi), à compter du 2% juin 1953. 


A la 3° classe. 
M. Roche (Marcel), à compter du 21 juillet 1952. 


A la ? classe. 


M Lauze (Jean), à compter du 14 décembre 1952, 
M. Thuet (Paul), à compter du 4 février 1954. 
M. Roche (Marcel), à compter du 15 février 1954. 


A la {re classe. 


M. Gavoille, à compter du 21 juillet 1952 
M. Laure (Jean), à compter du 14 décembre 1954. 


RÉDACTEURS PRINCIPAUX 
A la !° classe. 
M. Villac (Marcel), à compter du 2%4 mars 1953. 


A la 2 classe. 


M. Lemaire (Jean), à compter du 21 juillet 1952. 
Onoux (Lucien), à compter du 1 juillet 1952. 
M Ganzinotty (Léon), à compter du 7 avril 1954. 


A la re classe. 


Demenet (Henri), à compter du 21 juillet 1952 
- Weber (Louis), à compter du 21 juillet 1952. 
- Romagoux (Louis), à compter du 17 août 1953. 
Lemaire (Jean), à compter du 24 août 1953. 
. Ordoux (Lucien), à compter du 27 août 19535. 
mr — + e —— — 
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Sorvices vétérinaires. 


Par arrêté en date du 5 janvier 1955, les fonchonnaires des sen 
vices vélérnnaires dont les noms suivent ont été reclassés dans les 
conditions ci-dessous, comple tenu des majorations d'ancienneté 
pour services militaires auxquelles 415 peuvent prétendre ; 

DIRECTEURS DES SERVICES VÉTÉRINAIRES 

6e échelon. 

2 avril 1953, M Faucheux ‘Rubert). 

juillet 19535: M. Julienne (rierre). 

août 125: M. Clarens (L4om). 

oût 193: M. Varenne (Henri). 

» octobre 1953: M. Pairemaure (Octave) 

10 juillet 19%54: M, Monet (Pierre 
be échelun. 

Au % juillet 1952, MM. Dournel (Jean-Marie), Rufin {Marcel}, 
Zapalski (Serge) 

Au 4 décembre 1952: M. Guyon-Gelin (Ilenri). 

Au 23 roars 1953: M. Thiret (Jacques), 

2e “ helon. 
Au ?7 décembre 1952: M. Sthegens (Paul). 
Au 6 jum 1953. M. Roger (Mar el). 
VÉTÉRINAIRES STAGIAIRES D'ETAT 
& échelon. 


Au ?7 janvier 1953: M. Richard (André), 
GARDES SANITAIRES 
Je classe. 


Au 9% juillet 1952: M. Nouvel (Henri). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nombre de médecins et de pharmaciens africains de 1'° classe 
à promouvoir au cours de l'année 1955 au grade de principal 
de 4° classe, 





Le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire &'Elat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Elat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret du 11 août 1944 fixant le statut du cadre des médecins, 
pharmaciens et sages-femmes africains; 

Vu le décret du 2 septembre 1%%4 modifiant certaines dispositions 
du décret du 11 août 1944: fixant le statut particulier du cadre des 
médecins, pharmaciens et sages-femmes africains, , 


Arrêlent: 

Art. er, — Le nombre des médecins et pharmaciens africains de 
{re classe à promouvoir au grade de principal de # classe au cours 
de l’année 1955 est fxé ainsi qu'il suit: 

Médecins: cinquante et un, 

Pharmaciens: cinq. 

Art. 2. — Le directeur du personnel au ministère de la France 
d'outre-mer et le directeur du budget au ministère des finances, 
des aflaires économiques et du plan sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
GEONGES LAVENUGNE, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 
Le chef de servi €, 
MARTIAL-SIMON. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consefl, 
RENÉ MILIÈNES, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre mer, 
ROGER DUVEAU. 
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Conditions d'application de l'article 10 du dôcret n° 53-1060 du 
23 octobre 1953 relatif au siatut particulier du cadre général de 
l'enseignement et do la jeunesse de la France d'outre-mer, en ce 
qui concerne les conditions d'avancement de ce personnel. 


Le ministre de la France d'outre4ner, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du con-eil et le secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, 


Vu le décret n° 53-1060 du 23 octobre 1953 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier du personnel du 
cadre général de l'enseignement et de la jeunesse de la France 
d'outre-mer et à la limite d'âge des fonctionnaires de ce cadre, 


Arrélent 


Art, {er Le temps passé au service outre-mer à prendre en 
coinpte pour la majoration de 25 p. 100 dans le calcul de l'ancienneté 
de classe ou d'échelon pour l'avancement des personnels enseignants 
du premier et du second degré de l'enseignement technique et de 
l'éducation phy-ique, de la jeunesse et des sports, est limité à la 
durée de l'année scolaire telle qu'elle est fixée par arrêté des chefs de 
rroupe de territoires ou des chefs de terriloire autonome dans la 
Amie maximum de neuf mois. 


Art, ? Pour les divers personnels relevant du cadre général de 
l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et qui, 
exerçant des fonctions administratives, sont appelés de ce fait à rem- 
ir ces fonctions en dehors de l'année scolaire telle qu elle est fixée 

l'article précédent, le temps passé en service outre-mer selon les 
condilions fixées à ce méme article est augmenté dans la limite 
maximum d'un mois et demi de la durée effective des services ainsi 
as-ur: 

art Le temps prévu à l'article fer qui doit être pri en compte 
pour le calcul de la majoration de 25 p. 100 sera ramené à huit anois 
pour les fonctionnaires qui auront repris leur poste avec un relard 
de plus de huit jours dans le cas où ce retard leur est imputabe, 
Lorsque ce relard dépassera un mois, ce temps sera réduit du double 
de la durre de ce retard 


Art. 4 Pour les fonctionnaires ayant pris leur service ou ayant 
dû le quitter au cours de l'année scolaire pour des raisons indépen- 
dantes de leur volonté, le temps à prendre en compte tel qu'il est 
prévu à l'article fer est limité au temps réel de service pendant 
celte année scolaire 


Art, 5 Le directeur du personnel et le directeur de l’enseigne- 
ment et de la jeunesse du ministère de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui :e concerne, de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et uux afjaires économiques, 
GILBERT-JULES 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
hOGER DUVEAP, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
RENÉ BILLÈNES. 
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Administrateurs. 


Par arrêté du 13 janvier 1955, M. Lescan du Plessix (Jacques), 
ndmunistrateur en chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, est 
placé dans la position de service détaché auprès du ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan en qualité de délégué 
du contrôle financier pour le Tchad, à Fort-Lamny, à compter du 
4 juin 1954 et pour une durée maximum de cinq ans. 


60e 





Inspection de la France d'outre-mer, 


Par arrêté du 13 janvier 1955, M. Ponchelet (Marie-Jacques), Inspec- 
teur de tre classe de la France d'outre-mer, est placé en position de 
détachement pour une durée de cinq ans à compter du 8 octobre 1954 
inctus, dans les conditions prévues à l'article 5 nouveau du décret 
du ter avril 4921, pour exercer les fonctions de directeur adjoint du 
contrôle financier en Afrique équatoriale française. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-71 du 12 janvier 1955 portant règlement dam 
nistraiion publique relatif au statut Particulier du conseille 
technique de l'administration centrale du ministère du travai 
et de la sécurite sociale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires tone 
nomiques et du plan, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charoé 
des relations avec les Assemblées et de la fonction publique 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 relative à la sécurité 
sociale ; 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 relative à la liquidation 
de l'institut d'action sanitaire des assurances sociales et au 
transfert de ses attributions, ensemble le décret du 3 mai 14 
pris pour son application ; 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 49-997 du 25 juillet 1949 portant statut des 
médecins contrôleurs généraux de la sécurité social: 

Vu le décret du 5 janvier 1953 relatif à l'exercice des attri. 
bulions du président du conseil des ministres pendant l'absence 
de M. Pierre Mendès-France ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


A] 


Décrete : 


Art. 1%, — Le conseiller mere je de l'administration cer 
trale est soumis aux dispositions du décret susvisé du 25 ju 
let 1949 portant statut des médecins contrôleurs généraux de 
la sécurité sociale, sous réserve des disposilions ci-apres: 


Ne peut être nommé à Ja 1" classe ou à Ja classe excep- 
tionnelle que le conseiller technique : 


1° Réunissant les conditions prévues à l'article 7 du décret 
n° 49-720 du 28 mai 1949 portant règlement d'administration 
publique relatif au statut des administrateurs civils pour lacets 
à la fre classe et à la classe exceptionnelle du grade d'admins- 
trateur eivil; 

2° Possédant dans sa classe une ancienneté qui ne pourra, 
en aucun cas, être inférieure à la moyenne des anciennetés de 
classe eflectivement possédées au cours des six dernieres 
années par les médecins contrôleurs généraux de la sécurité 
sociale au moment de leur “omination à la classe correspon- 
dant à celle que postule l'intéressé. 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre du travail et de la sécurité soc ale, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
tions avec les Assemblées et de la fonction publique. et le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques son 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Repu- 
biique française. 


Fait À Paris, le 12 janvier 1955. 
EDGAR FAURE 


Par le ministre des finances, des affaires économiques ei da 
plan, pour le président du conseil des minisires el par 
délégation : 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan 
BDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux afJaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relations avec les Assembiee 
et de la Jonction publique, 

RENÉ BILLÈRES 
—+e + 
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Caisses de retraites. 





6 du 11 janvier 1955, ont été approuvées les modifications 


t et au règlement intérieur de la caisse lonome de 
; À personnel des écoles Beriitz, 31, b cvard des Italiens, 
p irisée à fonctionner dans les conjitions prévues aux 
Î s du décret modifié du 8 juin 196 et qui prend le nom 
à je retraites du personnel des écoles Berlitz (CG A. 
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montant des cotisations forfaitaires de sécurité sociale dues au titre 
de certaines catégories de personnel navigant de la batelierie. 


re du travail et de la sécurité sociale, 

\ nnance n° 49-2%) du 4 octobre 1935 modifiée portant 
L n de la sécurité sociale, et notamment l'article 32: 

té du 20 juillet 1953 fixant le montant des cotisations 
le sécurité sociale dues au titre de certaines catégories 


tor 
el navigant de la batellerie, 
arrête: 
Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
l'allocations familiales, au titre des pilotes d Spensés de 
la S maritime, sont déterminées conformément au tableau ci- 


r la base d'un salaire forfailaire comprenant, le cas 
avantages en nalure, et fixé à 1.2) F par voyage de 
ir chaque tranche de 100 km parcourus. 








| 





ASSURANCES SOCIALES 





— 
À IDEXTS ALLOCA 
où 
ORIE Cotisations |} Cotisstions | du travail TIONS | TOTAL 
ouvrières patronales familiales | 
Francs. | Francs. Francs. Francs. | Francs. 
A irés âgés di 


de 6 ans. 717 129 41 216 163 
Assur« âgés de 
Go ans... 3 129 41 216 11 











\ Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 

1 l'allocations familiales au titre des pilotes de bateaux de 
l r et des aides de marine remontant jusqu'à Rouen, Paris 
el \, sont déterminées conformément au tableau ci-dessous, 
sur d'un salaire forfaitaire comprenant, le cas échéant, les 
à s en nature, et fixé à 2,5% F par voyage de bateau et 
pour :haque tranche de 100 km parcourus, 
Ce 














, | 
ASSURANCES SOCIALES Faite 
__ ACCIDENTS ALLOCA 








\Tr4 L à Es A7 un 
ORIE Cotisations Cotisations | qu travail TIONS TOTAL 
ouvrières. | palronales familiales | 
| 
Frances. Francs. Frances. Franes. | Francs. 


Assurés Agés de 
de 65 ans. 153 23 116 13 064 
Assurés Agés de 
plus de 65 ans... 1 253 116 13 s13 




















Art. 3. — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues pour les aides de marine 
exerçant leur activité en dehors de la Seine maritime sont déter- 
minées nformément au tableau ci-dessous, sur la base d'un salaire 
forfaitaire fixé à 360 F par voyage de bateau comprenant, le cas 
échéant, les avantages en nature. 
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| 
ASSURANCES SOCIALES | 
“ — [accents | *H004- 
CA on 2 . n ts 
ÉGORIE Cotisations Cotisations | jy travail TIONS | TOTAL 
ouvrières. | patronales | familiales | 
Frances. Francs. Frances. Francs trancs. 


Assurés âgés de 
n de 65 ans. pa | % 12 60 129 
Aisures Agés de 
plus de 65 ans... 7 % 12 60 115 


[= . Ps 
ms 














Art. & — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
#énéral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
*, qui prendra effet à compter du 1 janvier 1955. 

Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
. Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
FRANÇOISE DISSARD. 
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Approbation des Statuts d'une société mutualiste. 

Lx Panti Nr où J A 
Par n t# du n tre \vait et de la rité sociale an date 
ju 1? {u pi i 1 sucicté 
Il ia e d sy t aliste des peurs pompie | sirod, 
u° 99 bis, à > \d 
—_—_——.—————— (> (-@- - — 


Fusion de sociétés mutualistes, 


Par arrflé du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
du 12 janvier 195, à été approuvée la fusion de la sovidété mutualiste 
dite: Amicale de la Monlagne Sainte-Geneviève, ne 759, à Paris 
avec la sortelé mulualiste dilé: société mulualiste panotechnique, 


n° 0-5, à Paris 
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Administration centrale. 


TABLEAU D'AVANCEMENT A LA HOMNS CLASSE DES AGENTS SUPÉRUIEURS 
POUR L'ANNÉE 1%9 
1 Mme Kauffimann, à comptez du fer octobre 1953, 
24 olombani, à compter du 1% octobre 133. 
Pnou NS 


Par arrélé du 1e décembre 1%5%, Mme Kauffmann et M. Colombhant, 


denis super rs de 1Îre c'aëext Hits AaZehis \horieurs 
hors claset ler échelon, indice 2) à in} du 1° oc1o 193. 
EU 
TAMLEAU D'AVANCEMENT A LA Ho \ 0] AGENT { IEURS 
roun ANNE 14 
4 Mlle Garnier, = 2 M. B er, 
For e détaché, 


4 bis M. Ringeisen, à compter du 15 août 1954. 


Prouorox 


Par arrêté en date du fe décembre 14954, Mle Garoler, agem 
supérieur de îre classe, a 616 nommée agent supcrieur hors classe 
(4er échelon) à compter du 4e janvier 1954. 


+ € + 





Homologation de scies circulaires et de protecteurs pour scief 
circulaires pour le travail du bois et des matières Simi- 
laires. 


Rectificatif au Journal officiel du 7 janvier 195 (di n du 
23 décembre 1%54), page 359, {re colonne, arlirie 6, paragraphe 2, 


&e et 6 ligne: 


Au iieu de 
« No 190-512 - D 1954. — Type 4... 
« No 190-513- D 1254, — Type M ,, 
Lire : 
e No 22%4--512 - D 1254, — Type A. 
. e 224 13 - D 1254 T'Y pe M2 “ 
— ———— +0. - 


Homologation de Scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières similaires. 


Rectlificatif au Journal ofliriel du 7 janvier 1955 (décision de 
23 décembre 19541), page 360, ?e colonne, % visa, % ligne, au lieu de 
« dité le 4 juin 1947 L 


l'article ? du décret du 28 mai 19156 n 3 
modifié le 14 luna 


lire: « ... l'article 2 du décret du 23 mai 1916 nodi 


1917... ». 
— (pe ——_—— 


….. 


ne cmt © © 
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Le coefficient de base” fixe par le présent arrêté tient « te 
Homologation de protecteurs pour dégauchisseuses l'incidence de io ites gr À gr gr + de | le). 
Little me PERS PRE =. forfaitaire " "ét ni orteront l'a pplicalion de s & À. 
fe d'adaption départementaux du fnois d'octobre 1955 e! mel 
Reetif ( J l! ofliciel du janvier 1952 (décision du suivants, ne devront plus, en aucuu cas, faire l'objet de tions 
z e 1U54), page 61, tre colo article 4, # ligne, au lieu pour taxes. : k 
d 7 I 1254. — .. », lire: « n° 406-237à-7 Les coefficients d'importance de travaux fixés par é à 
- 8 août 195? restent inchangés. 
a — - 6e - — - - -— Les coefficients géographiques fixés par l’arrêlé du 22 ; Uigi 


Homologation de machines combinées à plusieurs outils 
pour le travail du bois et des matières similaires. 











n, { j ol! l d junvier 1955 (décision du 
2- bre tu 

Page 261, îre coionne ' le ter, re ligne, au lieu de: « En exécu- 
tion d \ à d 12 décembre 1% modiiée.., », lire « En 
exteution de la dé lon d 12 décembre 19%4% modifice 

Page 361, 2e e, article 2%, 99% ligne, au lieu de: « Pour la 
par t 1 e du | vne XLG Bord *, Lire: « Pour la partie 
lo ce « | ir 11 SEP 

= = See 
Homologation de machines à meuler. 

Fe f Journal officiel du janvier 1955 (décision du 
90 décembre 1954), page 362, fre colonne, 3e visa, au lieu de: « Vu 
l'avi d } comini d'homolugation des dispositions... », lire : 
e Vu l'avis de la comm n d'homologation des disposilifs... », 

ee D @>- 
Homologation de presses mues écaniq ent 
destinées au travail à froid des métaux. 

Rectf f 1 Journal offjiriel du 7 janvier 1%:5 Kécision du 
B0 décembre 1% page ‘452, 2e co:onne, arlicie ter, 3e ligne, au lieu 
de « n° 68 22 -D 1254. — Type Knr », lire: « n° 6 -5.22 
D 12% Type PKnr, » 











MINISTERE DU LOCEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret du 12 janvier 1955 portant approbation du plan de regrouw 
pement des administrations publiques à Rouen (Seine-Inté- 
rieure). 





Par décret du 12 janvier 195 pris en application de l'article 3. 
de la loi de finances n° 47-59 du 0 mars 1%:7 complété par 
l'article 10% de la loi ne 47-1465 du 8 août 1947, et de l'article 8 
de Ja loi ne 53-MS du 15 avril 1953, a été approuvé, tel qu'il 
figure sur le plan annexé audit décret, le plan de regroupement 
des services pubiics de Rouen (Seine-Inférieure). 


—  — ++ 


———— 





Approbation des statuts 
d'une société coopérative d'habitations à loyer modéré. 


Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 17 décembre 1954, sont approuvés, en ce qui concerne la 
législation sur les habitations à loyer modéré, tels qu'ils sont annexés 
audit arrèlé, les statuts de la sociélé coopérative d'habilations à 
Joyer modéré de Dunières (Haute-Loire). 


- +0 








Homologation de coefficients d'adaptation départementaux 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en date 
du 13 janvier 1%5, les prix du Horgereau général de prix forfaitaires 
relalif aux immeubles bâtis sont, pour le département du Nord, 
affectés du coefficient de base 16,50, établi en véur septembre 19%5%4. 

Le coeilicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouvean coefficient d'adaptation départe- 
imehlal de base, reva'orisé par l'index pondéré départemental men- 
suel pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois d'octobre 1954 et des mois suivants, 

Jusqu'au mois de septembre 1953, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 22 juillet 1954, rajusté à l’aide des index pondtrés départemen- 
taux mensuels, resiera en vigueur, 


restent inch inges. 


0-0 2—— 





Administration centrale et services extérieurs. 





Rectflcatif au Journal ofliciel du 13 janvier 1955: 


l'age 531, tre colonne, rubrique: « Ministère du logement et de h 
reconstruction », au lieu de: « Arrèlés portant titulari: s el recti. 
flcatit (services extérieurs) ., iré: « Arrèlés portant ! ! Uons 
et rectlificatif (adiministralion centrale et services extéri », 


Page %65, re colonne, titre, au lieu de: « Services extérieurs s 
lire: « Administralion “entra et services extérieurs », 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Désignation de membres du comité national pour l'érection @t 
la conservation du mémorial de la déportation au Struthot et des 
membres de la commission exécutive. 


Rectificalif au Journal officiel du 8 janvier 19% page 3%, 
2e colonne, 58° ligne, au lieu de: « Sont désignés pour faire partie... », 
lire: « Art. fer, — Sont désignés pour faire partie »; 60e ligne, au 
heu de: « MM. Mutter et Emmanuel Temple, anciens n tres. », 
lire: « MM. Emmanuel Temple, ministre de la défense na ile et 
des forces armées, et André Muller, anciens ministres d iens 


combaitants et viclimes de la guerre. » (le resle sans change 
menli). 





—+e+- 


Administration centrale. 





Par arrêté du 12 janvier 1955, Mme Pour:her (Jacqueline), rédas 
trice principale à la grande chancellerie de l'ordre de la Liberation, 
est placée en service détaché auprès du ministère des anciens 
combattants et viclimes de la guerre pour une période de q ans 
à compter du ff mars 1951, en qualité de secrétaire d adminis 
tralion de fre classe, 47 échelon. 


—*+ 6 +- 





Offices départementaux. 





Par arrêté du 29 décembre 1953, M. Germain ‘Louis-{!bert-Antoinel, 


secrétaire adjoint de 1re classe à l'office départemental de LE 
combattants et victimes de la guerre de Constantine, à ntine, 
est admis, sur sa demande, à compter du 1° janvier ! à faire 


valoir ses droits à la retraite d'ancienneté prévue à l'article 4 
(8 1er) du code des pensions de retraite annexé au décret n° % 20 
du 23 mai 1951. 





PEER EUR 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de commis 
des directions départementales de la santé publique. 





Le ministre de la santé publique et de la population et le secré 
taire d'Etat à 1a présidence du conseil, 


Vu le décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 


ne 54-990 du 7 octobre 1954, portant règlement d ee 
publique relatif aux dispositions statutaires commune: er 


aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes ( 
des services ex!érieurs des administrations de l'Etat: 
Vu le décret n° 52-164 du 2 avril 1952 portant limila! 
tement des personnels de l'Etat: ee 
Vu le décret ne 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif 1ux per : 
des services des aflaires alleunandes et autrichiennes; du 
Sur la proposition du directeur de l'administration gf1*18%, 





personnel et du budget, 








€ + 


or 








to 4 
ons 


184 


ion 


rédas 
alion, 
neciens 
| ans 





ais 


dé et 
ratton 
ables 


mis 








‘5, Janvier 1955 

armétent: 

+ "0 autorisée, au cours du premier sérmmestre 1055, 
ie ture d'un concours pour le recrulement de vingt-huit tumis 
ss 1S départementales de la santé et de la papulation et 
dé je sociale. 

: La répartition des emplois mis au concours est la 
’ emplois sont offerts aux candidats justifiant du brevet 

S premier cycle du second degré ou d'un diolôme au 
. valent et remplissant les rondilions d'âge exigées à 

= décret du 6 juin 19541 modifié ; 
; e emplois sont offerts aux fonclionnaires et agents de 
at 4 le moins de cinquante ans et avant à mi; iu moins 
aout de services publics, dont une année de services civils 
ce 
effec j 
t est réservé aux agents des services des affaires alle 

mand autrichiennes bénéficiaires du décret du 17 novembre 1953 
susv a Ÿ Ê : ‘ ; 

rt Le directeur de l'administration géné'ale, du personnel 

‘as butzet au ministère de la santé publique et de la populit on 
#0 nt de l'exécution du présent! arrêté, qui sera publié au 


journal off el de la République française. 
pait à Paris, le 12 janvier 195. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabanet, 
ROBERT VERNON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
RENÉ BILIÈRES. 
—_———*+e + 
œ——— +- 





Administration centrale. 


——— 


Par arrêté en date du 30 décembre 1955, les agents supérieurs de 
l'aaministration centrale ci-après désignés bénélicient, à coenpier dn 


a: septembre 1351, des majorations d'ancienneté indiquées ci-dessous, 
CU » de l'article ter de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 19%51: 

À Hi Blake (Jacqueline), de 2? ans 6 mois 21 jours. Compte tenn 
&æ re joration, l'intéress®e est promue au % échelon de son 
grade à pter du 27 sep'embre 1%51 en conservant 9 mos et 
% jours de bonification mise en réserve en vue d'une utilisation 
ultérie 

Mile I is (Blanche), de ? ans 7 mois 95 jours, Compte tenu de 


celte majoration, l'intéressée est promue au échelon à comster 
du *: septembre 1951 en conservant 10 mois et 21 jours de bomifica- 
tion mise en réserve en vue d'une utilisation ultérieure. 














MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 


Décret du 12 janvier 1955 portant réintégration 
d'un contrôleur civil adjoint. 


Par décret en date du 12 janvier 1955, M. Jouanlanne (Maurice), 
con ir F ivil adjoint de 3 classe, ter échelon. piaré dans la posi- 
tion de disponibilité pour accomplir ses obligations militaires, est 
intégré dans les cadres du corps du contrôle civil au Maroc à 
compiler du {er octobre 1954. 








NATURALISATIONS 





Déoret du 12 janvier 1955 complétant un décret portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu les articles 60 et 62 du code de la nationaïité française; 


Vu a du 3 avril 195; | 
Vu le décret du 22 octobre 1954 portant naturalisation; 
Vu décret du 5 janvier 19% relatif à l'exercice des attribu- 


[La 
ons du président du conseil des ministres pendant l'absence de 
M. Pierre Mendès-France : M 
men ° ‘apport du ministre de la santé publique et . ) pepe 
don, 
Décrète : 

ra Ir, — Le décret du 22 octobre 1954 (Journal officiel du 
von 'enre 195) accordant la nationalité française au sieur 
Veshr (Pedro), Soller (Espagne), 27-1008. — %i2x5i—3, est 
omp € è B [ Î s *-, 

[ c.Inme suit: 
ga LLESP R (Pedro) est autorisé à s'appeler légalement à l'avenir 
ALLESPIR (Pierre). 











rt 

et! irzé 
ir l of 
A à : 


tre de la santé publique et de la population 
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Le ministre de la santé publique et de la population 


: le LA l 11 ju presen dé ret, ui sera pubu,re Aw 
fliciel de la R‘publique française. 
‘a le 12 janvier 1955 
EDGAR FAURE, 
J n r je S fi i Y nffa rs Li ) on l vs et 
ini po Ce pre 1 iu Co les n stres el pas 


ANDTE MONTEIL. 


2 @ &— 





Décret du 12 janvier 1955 rapportant un décret portant naturalisation. 


I jent du conseil des ministres, 
Vu les arlic'es @, 62 et 111 du code de la nationalité française; 
Vu le dx du 12 mai 1454 porlanut naturalisation 
Vu décret du 5 janvier 19% relatif à l'exer e des attribu- 
tions du président du conseil des ministres pendant l'absence de 
M. Fierre Mendès-Franee ; 
Sur le rapport du ministre de :a santé publique et de la popu- 
la!ion 
Déc ré 
Art, fer Le décret du 12 mal 1954 (Journal officiel du % juin 
1951) eet rapporté en tant qu'il naturalisait 
GARCIA (Eliseo)}, Maria (Espagne), 06-08-90 2319 x 19— 02 
art. 2 - Le ministre de la santé publique et de la population 
est ré de l'exécution du présent décret, qui sera pubié au 
Journal offuiel de la Pi publique française, 
Fait à Paris, le 12 janvier 1955 
BOGAN FAURE 
Par le ministr des finan Ï 1ffairee économiques et 
du in, pour le p le ju ist les m es el par 


* de la santé publique et de la population 


ANDRE MONTKII 


++ 





Décret du 12 janvier 1955 rapportant un décret portant naturalisation. 


Le } lent du conseil des ministres 
Sur Île ipport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lat 
ELA! 
Vu les articles 60, 62, @ et 111 du code de la natio té fran- 
Cals 
Vu le décret du 2 1 1954 portant nat itio 
Vu le d et du » nvier 1959 relatif à l'exercice des attributions 
lu s 1 t du »n1sCil des mi sitres pendant l'absence de M. Pierre 
Men Fra L 
Décrète 
art. 1 Le décret du % in 1954 (Journal officiel du {er août 
1%: { rapporté en (a ] ji nat ilisait 
:ABBERO (Francesco), Macelio (Italie), 19-11-27 11006 x 5338, 
GABLERO } n-fFrran la Mure il t i-| A). Lan 
Art, 2 ] ministre de la santé publiqu t d a pol ition 
est chargé de l'ex: lion du présent décrel, qui sera publié au 
Jou na of[[u el de 1 LE pu )11 ] Le [rat 44 c. 
Fait à Paris, le 12 janvier 1955. 
FD ! o 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, pour le président du conseil des ministres et par 
délégation 


Le ministre 


> de la santé publique et de la population, 
ANDRE MONTEN. 








NOMINATIONS A DES CMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrité 


(René) à |’ 


du 24% décembre 195%, la nomination de M. Jeunesse 
emploi de commis administratif des services extérieurs 


de la guerre a été modifiée et prononcée dans les servi exté 


rieurs du £g 
rieurs des 
Rhin). 


énie à Strasbourg (Bas-Rhin) au leu des ervires exté 
études et fabrications d'armement à Mulhouse (Haut- 


— —— — ++  _— 


ee 








= _— mé mens stat: 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
a manne nasal 
Ordre du jour du mardi 18 janvier 1955 
A quinze heures. SÉANCE PUMLIQUE 
Kom n d merni } con n 
Convocations de commissions, 

Le jont la liste e réuniront pour Ja ronstitntion 

L 0 leur À 
le L li 18 er 1905 

Finances, à quinze he {1 te local de la commission). 

Bol 1 e ! t { t£ local ne 23? 

Re 1 le guerre et logement, à quinze heures 
tr t » 

l " { local ! 207 . 

Prod | | \ e he. res trente (local ne 264). 

M ri lion el tourisme, à dix-sept heures trente 
<a 

Tra ve. À dix-sept heures trente (local ne 264). 

Farm I et santé publique, à dix-huit heures trenle 
local 

Te: d mer, à dix-huit heures trente (local n 254). 

20 Le n credi 19 janvier 145. 

Comp! \ neuf heures trente (local me 224). 

Suffragt lois constitulionnelles, règlement et pétitions, à 
neuf Ù 17 

Affaires 4 niques, à dix heures trente (local ne 263). 

AI sèrez, à dix heures trente (local du 6* bureau). 

Marine m nde et pêches, à dix heures trente (local n° 221). 

Act | à onze heures trente (local ne 2321, 

Dé! À e | trente cal ne 213). 

J l \ onZzt ni 1] me 2%), 

Peu i qu e es (1 11 n° 24 

Pre 15 . 

Ed 1 ‘nue \ dix-sept heures | un 202 

Int d parler tres, à dix-h heures (local n° 255). 
remerci ee ee "= — = ———— 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Œ—— - _ 
Ordre du jour du mardi 18 janvier 1955, 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1, — D sion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
du n tère des travaux pubiies, des transports et du tourisme 
pour l'exe e A5 (1: Travaux publics, transports el tuurisme). 
(Nos 713 et 553, année 1951. —= M. Abert Lamarque, rapporteur de 
la comn m des fina s: et no 563, année 1%, avis de la com 
mi mn des morens de communication, des transports et du tou- 
risime, — M. Julien Brunhee, rapporteur.) 

2 — ! issjon de la proposition de lai, adoptée par l'Assemblée 
nali e, tendant à reluser l'homologation des articles 23 et 24 
de la des \ votée par l'Assemblée agérienne au cours de ea 
session ordinaire de mai juin 4952, tendant à modifier et à compléter 
la décision me 49015 instituant un régime d'assurances sociales 
non agricole, et à modifier lesdits articles. (Nes 495 et 770, année 
495: M. Enjalbert, rapporteur de la commission de l'intérieur 
{adininistralion générale, départementale et communaÆæ, Algérie.) 
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la proposition de résolution ter 
le Gouvernement à accorder les crédits mi 
des travaux de protection de la ville de Rufisque, de vu 
Dia, Le Gros, Foussan et des membres du groupe 4 
c'outre mer, {Nes 520 et 3:9, année 1954 — M. Rom 

de la commission de la France d'outre-mer.) 


3. — Discussion de 


cCessairre à 





Convocations de Commissions. 


=—— 


onomniques, des 4 


InerCrTta) 


La commission des 
Courvehidons CoOouInPT iale 
be À 


à dix rés (lo'al me 2,5) 


afatres 
s Se mun:ra le 


t« 


1. — Demande de reuvoi pour avis et désignati 
pour les projets de ln 

a No 551, année 19541 tendant à auloriser le 1] 
République à rater: 1° le protocol sur la <essa 


fédérale d'Alema.: 
procolie ni 


d'occupation dan: la république 
le 23 octobre fhri, el ses riny annexes, 


, 
compile tenu de certains amendements, la conventi 
lions entre s fruis puissances €t ja république féd 

lions rattachées et les 'ellres annexes sivnées à H 


‘sence des trou 


d'Allem 


relative à la pr 
république fédérale 


1452: 20 la comention 
territoire de la 
Paris le 2? octo're 1451: 

b Ne 738, année 1%) tendant à auteriser le 
te nine à ralifir Flaccord sur la Sarre conclu 
la Répubiique françwuse et :a république f 


année 195%) ‘endent à autoriser le P 





{ 
R“pu à ra‘ifler le protocole d'accession de la r 
rule igne au traité de l'Atlantique-Nord, sis 
22 octobre 191 : 


tendant à autoriser le ! 
proloco'e moditiant et comp 

de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 195%, et les : 
rattachés relatifs aux forres des puissances de l'Union d 
occidenta'e, au contrôle des armements et à l'agence de « 
artnemments,. 


HI. — Questions diverses 


d No 757, année 1954 
Rép iblique à ratilier le 





La commission des affaires étrangères se munira le me 


vier (wo, à quiuze heures (salon de la commission 
L — Exposé du président sur l'évolution de la sit 
rn ure 


sur le projet de loi 
de l'accord sur la Sar 
la République française « 


11. — Rapnort de M. Cinten 
1%») tendant à la ratification 
Paris le 23 octobre 191, entre 
blique fédérale d'Allemagne. 

Discussion et vote sur les 


conclusions du rapporteur. 





La commission des finances se réunira le mardi 18 
heures (local de la commission) : 
I. — Projet d2 loi (ne 6%5, année 195. — Bud: 
cu;s<e nationale d'épargne, — Rapporteur: M. Marrul 
IL — Projet de loi (ne 350, année 1954). — Budget de 
d'outre mer. — Rapporteur. M. Sailer. 


t 





La commission de l'intérieur (administration génér 
mentale ei communale, Algérie) se réunira le jeudi 2 
à dix heures trente (local ne 221) : 

Rapport de Mme Devaud sur le projet de loi 
rvlalif au régime électoral des chambres de cominet 


ne & 





La commission de la justice et de législation ci:i!c 
coummercicle se réwura le jeudi 20 janvier 1%%5%, à 
trente (local ne 2"): 

1, — Désignaïion d'un commissaire chargé de parti 
consullauve, aux Wavaux dé a commission des fina 
rég'ement), 

11 — Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposilion de loi {n° 762, année 1954) de M 
tendant à modifier les dispositions de larticie 3 du de.1 
du % auût 1935 modifiant la loi du 7 mars 192% re 
tiuns de forctionnement des sociétés à responsabiiite 

b) Le projet de loi {ne 765, année 1954), adop'é | 
nalionale, modifiant certaines dispositions relatives à la 
audienves et à la répartition des magistrats dans les 
cours d'appel et des tribunaux de première instance 
snltation devant les justices de paix; 

c) La proposition de loi (n° 3, année 1935) de M. Ga“i 
tendant à modifier l'article 27 du décret ne 53-960 du 
153 réglant les rapports entre bailleurs et locataires G 
ou de locaux à usage commercial, industriel ou arlisana.. 





» 





te ve 
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E mnosienation des rapporteurs pour avis des textes suivants 
“non de résolution (ne 773, année 1954) de M. de Villon 
nt à inviter le Gouvernement: le à appliquer, dans sa 

tre …s son esprit, la loi ne 54-517 du {5 avril 1%4 concer 

5 dit mutvel du bâtiment; 2° à rembourser au taux min! 
us n 100 les versements des souscripleurs; 3° à hâter 

} 1x ce remboursements: $e à décider un abaissement 

ne ivances faites par la caisse des dépôts et consignaiions 
f jer, dont la commission des finances est saisie au 

t sé ai n A 

; jon de loi (n° 361, année 1%5%4), adoplée par \-seim 

_ relative à la responsabilité des départements à 1a 

lents subis par les membres du conseil général, dont 

- mn de l'intérieur est saisie au fond. 

" 

nen de deux projets de dé-ret: 
à la faillite, au règlement judiciaire et à la réhabi- 

' . tuant une procédure de con‘ordat préventif. 

: nissio de la produclion industrielle se réunira le 
“ er 1%, à dix heures (jucal ne 274 
je de renvoi pour avis et désignation de rapporteurs 
: $ jets de loi: 
sd … 731, annte 1%54%) tendant à autoriser le Président de la 


) \ ralilier: 1° le proltucuæe sur la cessalion du regime 
N jans la république fédérale d'Allemagne signé à Paris 
1954 el ses cinq annexes, protocole metlant en vigueur, 
je certains amendements, la convention sur les rela- 

rois puissances et la république fédérale, les conven- 
; es et les lettres annexes signées à Bonn le ?6 mai 
1Y, nvention relative à la présence des troupes étrangères 
re de la république fédérale d'Allemagne signée à 
bre 11 : 


8, année 19%) tendant à autoriser le Président de la 





k \ rauller l'accord sur la Sarre conclu le 23 octobre 195% 
e lique française et la répubiique fédérale d'Allemagne; 
us, année 1951) tendant à autoriser le Président de la 
\ lier le protocole d'accession de la répuliique fédé- 
e au traité de l'Ailanlique-Nord, signé à Paris le 
innée 1954) tendant à autoriser le Président de la 
raiifier le protæole modifiant et complétant le traité 
né à Paris le 23 octobre 1%54, et les proces rat- 
\iux forces des puissances de l'Union de l'Europe « 
{ ntrèle des armements et à l'agetn é de contre des 
_{ ns diverses. 
tn on du suffrage universel, du contrôle constitution- 
L z'ement et des pétitions se réunira le mercredi 19 jan- 
mer ! i dix-sept heures (local me 221): 


e de l'examen des modifications du règ'ement. — Rapport 
dé M M Debré. 


— \omination d'un rapporteur pour la proposition de réso- 
lon (n° 513, année 1954) de M. Michel Debré tendant à inviter 
le à memt à déposer un projet de lei déterminant les carac- 
tres fondamentaux de l'Union française. 





Convocation de sous-commission. 





La sou:commission chargée d'émettre un avis sur les taxes para- 
fsaes et de péréquation se réunira le mercredi 19 janvier 1%%, 
ads heures (local de la commission des finances) : 

Examen des rapports : 

De M. Liot: 
Les lé lératioms de groupements de défense contre les ennemis des 


Le fonds de majoration des rentes viagères constituées auprès 
des compagnies d'assurances ; 
Le mis de majoration des rentes viagères et pensions allouées en 


ue n d'un prréjude et servies par les compagnies d'assu- 
rnnces : 

LSs lédéralion professionnelle agricole pour la main-d'œuvre sai- 
Le 


interprofessionnel du rhum; 
ce national d'immigration. 


IL — De M, Marrane : 

echnique de l'industrie horlogère. 

El De M. Clavier: 

Wimiit interprofessionnel des vins de Champagne. 
+ & &— 

















INFORMATIONS 
RELATIVES 
À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


TS 


Ordre du jour du jeudi 20 janvier 1955. 


A quinze heufes trente. — =£ANCER PUBLIQUE 
Fixation de l'ordre du jour. 





Convocations de commissions. 
La commission des affaires financières se réunira le jeudi 20 jam 
vier {Jos, à onze heures (local n° 31), 21, rue La Boétie, à Paris, 
1. — Installation du bureau de la commission. 


I. — Organisalion des travaux, 
IL. — Conformations ou nominations de rapporteurs. 
IV. Questions diverses. 





La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts se réunira le jeudi 0 janvier 1%%4, à dix heures 
(local ne 3%), 21, rue La Boétie, à Paris 

IL. — Proposition (n° 405, année 1954) relative à la création d'un 
comité mterprofessionnel des fruits et légumes. — Nomination d ua 
rapporleur ; exposé de M. Alduy; échange de vues 

I. — Intégration des agriculteurs de la métrapole et de l'outre-mer, 
— Exposé de M. Honnet; échange de vues, 

III, — Que 


tions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le Inercri 19 janvier 1%, à quinze heures (local n° 92), 
21, rue La Bcétie, à Pari: 

I, — Proposition (no 335, a 1954) relative à une aide technique 
et financière, au Cambodge, pour les ports de Ream et Pl \ Penh, 
— lProjet de rapport de M. Thonn Ouk 


I Proposition (n° 49, année 1953) relative À l'organisation de 
l'économie industrielle des espaces sahariens., Elal de la question: 
exposé de M, Iba Zizer 

HA, — Questions diverses. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions. 


Jeudi 20 janvier 1955. 
Dix heures quinze. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MARCHÉS PUMLICS 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 
Audition de M. Dumont, membre du Conseil économique, vice» 
président de la fédération nationale du bâtiment, 
. 


Jeudi 20 janvier 19%». 
Dix heures trenle. 

Audition de M. Mitterrand, ministre de l'intériewr, sur les aspects 
économiques et sociaux de la décentralisation et de la déconcentra- 
tion administratives et plus particulièrement sur ceux qui s'altachent 
à la réforme sociale, 

Vendredi 21 janvier 1%. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION COMMUNE POUR L ETUMR DES REHENCHES MINIENES 
BI PETROLIVRES AU DAHAMA 
Ordre du jour. 

Audition de M. Michel, secrétaire général adjoint du bureau indus 

triel airicain. 
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Constitution des dosiers, — Les candidats dex 
du service de la répression des fraudes les pi 


AVIS ET COMMUNICATIONS n- pi pour chef de travaux (date limite 


pièces: 14 mars 1955 


io Une demande sur papier libre; 

at à , ; 2 Une expédition authentique de leur acte de na 
Ministère de l'agriculture. moins de trois mois de date el, s'il y a lieu, un certit 
sant leur quaiité de Français; 


Avis de concours pour le recrutement à des emplois techniques % Un extrait n° 3 de leur casier judiciaire ayant n 


des ratoir la répression des fraudes. mois de date; P 
laboratoires de Lg so Un mémoire sur leurs antécédente, mentionnant 


: leurs titres scientifiques, les travaux qu'ils ont poursuir 
u 10 janvier 1%5, trois concours eont qu'ils ont accomplis et les ouvrages qu'is ont publi 
ression des fraudes, #3 Lis, rue de 5° Des copies de leurs diplômes certifiées conformes 
ou le commissaire de police du lieu de leur résidence 
if heures, un chef de travaux Stagiaire Go Lne attestation délivrée par le directeur du lal 
ZA}, traitement met de début: lequel ils ont été employés, précisant que le candid 
pendant trois années dans son établissement ; 
trois préparateurs stagiaires 7° Eventuellement, un état signalétique et des services 
traitement met de début: en cas d’exemption, une note indiquant les causes; 
# Un certificat médical indiquant qu'ils sont indemne: 
, deux aides de laboratoire aflection tuberculeuse, canréreuse ou nerveuse, où de 
traitement net de début: lion les rendant impropres à un emploi de laboratoire, 
b) Concours pour aides de laboratoire (date limite 
Il ‘ 0 ours sont ouverts aux candidats des deux sexes pièces: 21 mars 1955) : 


êgés de ur e ans au maximum à la date du concours. Pièces mes 1, 2, 3, 7 et 8 demandées aux candida 
Li lid lois t en outre remplir les conditions suivantes: travaux : 
4e Conco our chef de travaux Justiflér de l’un des dip'ômes Une note faisant connaître leurs antécédents et les 
suivant vu d'un diplôme de même valeur scientifique: diplôme quelles ils se sont livrés; 
d'ingénieur d'un institut de chimie rattaché à une faculté, d'ingé- Une attestation, délivrée par le directeur de l'école de 
nieur de l'écoe municipale de physique et chimie industrielle de dont il a euivi les cours, précisant que le candidat a ef 
Paris, de pharmacien, licence ès sciences eg + deux certi- années d'études dans son établissement. 
fleats de chimie dont un le cuimie générale; diplôme d'ingénieur c) Concours pour préparateurs (date limite de dépôt des pièces 
agronome, d'ingénieur d'agronomié coloniale, d'ingénieur agricole; 21 mars 1955;: mêmes pièces que pour chef de travaux, en sp 
avoir un minimum de trois années de pratique de laboratoire : primant la pièce n° 6. , 
æ Concours pour préparaleurs - Justifier de l'un des dinlômes 
énumérés ci-dessus où d'un diplôme de même va'eur scientifique ; IV. — Tous renseignements comp'émentaires seront fournk sy 
le Concours pour aides de laboratoire Justifier de trois années demande adressée au chef du service de la répression des fraudes, 
d'éludes dans une école de chimie agréée par l'Etat, 42 bis, rue de Bourgogne, Paris (3°), 





À oo Æ. 
né A 





Ministère de l'éducation nationale. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement du personnel enseignant des centres d'apprentissage. 


le recrutement du personnel enseignant des centres d'apprentissage auront lieu aux dates et pour les spécialités 


SESSIONS 195 











= 


CONDITIONS D'AGE DATES DES CONCOURS DATES DE CATURE 


et de services. des inscriptions 


en — ee —— 





ignement technique théori- Vingt-trois à quarantle-cinq ans. Lundi 18 avril, Lundi 7 

dusiriel | 

Cinq ans dans l’activité profes 
sionnelle du candidat ou dans 
l'enseignement technique pu 
blie 

Vingt-lrois à quarante-cinq ans. 

Cinq ans de pratique profession Vendredi 6 mai, après-midi; samedi Lundi 
nelle dans la spécialité pour 7 mai, matin (examen probatoire). 
laquelle désire concourir le | Lundi 9 mai (épreuves du concours). 
candidat, 





. Hem. Samedi 7 mai (examen probatoire). Lundi 21 
| Mardi 31 mai (épreuves du concours). 

Professeurs d'enseignement technique théori- Vingt et un à quarante-cinq ans. Lundi 2 mai, Samedi ? 
que d' cignement social ” | 
Prolesseurs d'enseignement technique théori- ! Vingt et un à quarante-cinq ans Mardi 31 mai. Samedi 16 avr 
que d'enseignement ménager, 
Professeu seignement technique théori- | Vingt et un à quarante-cinq ans, | Vendredi 3 juin (épreuves préliminaires). Lundi % avril 
que de dessin d'art appliqué aux métiers. | Lundi 27 juin (épreuves du concours. 
Professeurs d'enseignement général | Vingt et un à trente ans. Jeudi 8 septembre, Samedi à 


Options : lettres et sciences sco0ss Vingt et un à quarante ans 
pour les instituteurs titulaires. 


illet, 








—_— | 








Les conditions d'inscription, le règlement et les programmes de ces concours sont contenus dans une brochure éditée par le Pulells 


officiel de \ducation nationale, 13, rue du Four, Paris (16°). \ à 15 Ancatio® 
Le nombre de postes mis au concours, dans chaque spécialité, sera publié ultérieurement au Bulletin officiel de !* % 
nationale, 
Tous ren<eignements somplémentaires seront fournis aux candidats, sur demande, par le service des examens de l'inspecu 
pole de l'enseignement technique de chaque académie chargé de recevoir les inscriplions au concours. 


—+ 0 © 
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_.à sis ———— 
t resp 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


—— 


at établie DIRECTION DE LA COMPTARILITR PUBLIQUE 


Se 


rois — nos 


pers 


‘Ages 


Ex Résultats de 


dans 


l'exercice 1954 au 30 novembre 1954. 


i 1 En mill de francs.) 
. & 
liTe4; PPT RE vase spl tes ecéasopenvessnbecnenssse 2.926.377 
* de toute PS EP À RARES RAR RER RE 3.100 ,907 
le aflee. e = 
À FN ENRERN NOIRE OP PIN NE 183.620 


















































aut- 
: Etat de développement, par ministère, des dépenses budgétaires de l'exercice 1954. 
qe imie 
mis 
E=——— — ———— — —_——_——————— — | 
t tces 
, € Sup MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DES MINISTERES DESIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses. de dépenses. 
MATTI SUP 
s fra iles, , mn 
ROBOT... 60.541 
Dérenens ORDIRAIRES DES SERVICES Etats associés... sévnédisossénairensdestisuiéchééseist 9.160 
Indu el commerce, .s.s.s.e sado icsssocause césssesess 10.029 
IL, — Services civils, 
R mnstruction et logement PPT TLILILIIIITI II ET ….... ….... 11.2R2 
flaires tran PÈPES. sosococccs sos cons cocssseccesescsenesses 10.152 sm dus 
4 es € - Santé publique et population. ...sssssese ASPPP PPT PE ET EE 65.713 
rpécialiiés Commissariat général aux affaires allemandes et autri 
chiennes sossossossssssssssssessssmessensssee éécéracssis 2.012 Travail et sécurité sociale. ...scoosocsocscccesocnseces 27.11 
—_— Acri IILUFE soocsoccosscsccccescssscssesssssssonmesesssssess 41.012 
set ï Travaux publics, transports et tourisme : 
CLATURE Anciens combattants et victimes de la guerre....sss.ss 10.951 ES ; 
a ES Affaires ÉCONOMIQUES. .. ss sssssssssssssssses PPPTTETTEEE ô1.514 Travaux publics, transpo CU LOUFISMME, ssssssses ss 187.538 
+ NNTAT 1 
Commissariat général de la productivité. ..s.sssssssss.. CLH Aviation civile et commerciale. ..ssssssessesessess 12.280 
| man Finances. — Services financiers. . s.csssssosossonsssses se 70.529 Marine marchande. .sssoosessosssssosesoses sense sesesses 17.35 
i { iont PPPTETLIILILIII TELLE EEE LEE TEE CEE 20: .S26 ” ELt rie 
Es ion nationale... : pit Finances, — Charges COMMUNES, .s.sssesossssssssssssss 04.040 
Fi d'outre-mer, — Lépenses civiles. .....s..ss.sses. 8.106 mmetins 
L IT Ossococccccenmsonsenccenmecnmsenenmmsesnpesnmenesssusss 6.1: Total DOS CREUSE CON. ccéoossonséee seen | io Yo 
| mars 3 suce CETETILIISILIILIIIIS LILI LI LT LE LLLELIEELLIELEERREEE …. 15.619 
Haut commissariat de la République française en Sarre. 1.042 IL — "Services militaires. 
| mars. 
. Présidence du conseil : Défense nationale : 
Q avril ; 
Services administratifs de la présidence du conseil. 6.202 RS RE slot usine cet ant 63.004 
6 avru 
Direction des Journaux officiels...................... 615 TE PE EE TPE CP ER 92.61 
y avril. "++ À ss 
Service de la défense nationale. — Secrétariat géné- Rita ibreniuenes ss Noires ct esettt 178.703 
is ral permanent de la défense nationale............ 118 A 7 
n DD Coco dead inisnidesiéeitésnettrene eue tete éses 719 .467 
Service de documentation extérieure et de contre CC 
ESpPIONNAage ,......... SPP PRE RE 719 Forces terrestres d'Rxtréme-Orijent. ss... 230.609 
— dl : u r 
| sleci OS... . of : : ) 999 
Letta CR LE Pneu ques " PrONCS C'OUIPO ME... soso ococososes . coon.sssss 72.222 
Fuue . : : L _ 
Commissariat général au plan............,.......... 4 , 
me Service de presse 2.377 Total des services militaires............,,.. 671.516 
nn nn nn nn nn nn mmnnmmunee . 
1 prine ETS 
Total des dévenses ordinaires des services.,.... 2. 
À TEDOTLET,susssuuse DCo . 041 Pas À 47e 
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MONTANT : . : « ra 
br LNATION bE> MINISTÈRES des dépenses DESIGNATION DES MINISTERES 
B. — Equipement des services militaires. 
| £ AUTTAI Défense nationale 
: ; Dépenses COMMUNES... sssscoossmsonenssmsssssssesssses UT 
A i 3 AP sors coco cosrcccscs ones sectse cocon esesecce I 
Affair ft cère “16 GUEFTO ....... 00000 0000000000000000.00000 ALT 
Avr x ) & 7 DRRPIRO ...sosccomonseneseseosessseeses ss. 65.024 
A nc ie . : Loto TE Forces terrestres d'Exirème Orient... à“) 
Fi ' : ET ut 0) France d'oultre-mer......s.s-ssssssssssesee cs... ce 
Fina ssosandiisosssne: .. [DER Total des services militaires. ..........s..ses ; 
maires CCONOMMIQUBS. «. corn coccocscéosecsccsseceseoceée ; : = 
,; - + ; . K se Tolal des dépenses en capital.........sss.s.soses ET KO 
es RE OR RTE NP RP ENT ERRR EE EURE C. — Prêts el avances et réparalions 
J : 140 de dommages de guerre 
1 _ 
Prési | Finances. — Prêls et avances..................ssersosee 14 
Servi \ lon itifs de la présiden‘e du conseil. 5.006 Finances — Versements à la caisse autonome de là 
buire ‘ d x ! 3 DOOORIREUR éossosccsémtidéterssbritiéoedantsssés … à 
& | de tion « , et contre à Marine marchande — Recons titution de la flotte de 
y T commerce el de péCNe....sss. soso ssorse es = t 
Cros endirdiectriaues 6 Finances. — Autres dépenses de reconstitution... ::!! ZA) 
MER. sdusosasi 2 sn * 
Re tr \ et logement . 1.36 PURE msocmsetscecs s costs étés ess se ' di} 
ÿa | et | tion 1.621 é = 
Travail ‘ 12 D - ré e[lectuées sur ressources affectées 
Travaux Î et tra [M Agricultu sodé sosSoscosééoësee céonéssbséosésoesécece 
| tux pul s, transports et tourisime............ 12 122 Affaires écensiiques sas es sosescosisesostovdsadesse ses 2.4) 
Avia civile et commerciale. ..ssssssssreusseusss ce LATE E- RduCANDE MAlIBRAIS.......sosscscscoce se sossscoses ee ces e 
Marine 1 hande.... sc APPRPEEETEII LILI LIL 0.990 Industrie et COTDMEFCE. . «es ses mecnee es ss. css see 4.169 
Élals assucn .« sédnoédalsnécesesnetäaétios 1.101 IMÉFTIEUR ........00 POP CLP TITI I EEE 6.44 
Finances Charye DEN UN PP PPT TT TT TT : Travaux publie sos... CPE T ELLE CPETETIIIIT LA 1 
Total de rvices civils Lhi.üii oise ist cscerses cosssvsse TPETELIITL | 
& —— — - _ Re — = ——— = 
RECAPITULATION DES DEFENSES 
Dépenses ordinair: le 1 linputation définilive).... .......sscssosmonossnssesemensssssssenessesesssssesssesee 2.128801 
Le] n ipita lun e csv hocoosneelttodonestteséuresosscece . .. 12, SN 
li J'it | ne] |’ \ paralion de ‘dommas es de guerre, — Imputation déve). soso P TE 
Dépenses effectu f | l RE OUR . éco ronttacareñimenaneuit ons toerteastiets és 1.41 
I ne Shui assure is Rene 051 ! 
| ‘ renseigner “Inenlaires istiques parvenus des terriloires d'outre-mer. .....ssssssssesssesssssse 2.08 
[L 2 CORP cérece ce 60,5 L 
lo il penerras. . nd « s nm nent seee ...... 12 | 
\ déd M l Ù l res ou postaux en rs d'exécution..... COPPPP PET ECES TEE EIITIIT . 15.154 
lotal gérn binsssevsdoos im na TES Se er SE RC RS nd Cd EN adE n ». 109,9 
» + gre As PE Ph 2 1 DA Pb ai Er Cul . 
| iffre wnpretmudi li résultat mplables des dépenses effectué s dans la métropole et en Afrique de Nord, ainsi que le ler 3 
résultats comuta parve is dk it territoires. 2?) Chiffre résultant d'évalualions statistiques. 
Etat de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1954 au 30 novembre 1954. 
) MONTANT 
DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION vs 
des rerettes les 1 « 
LL. — D ———  — 
ÿ 1e Impôts et monopoles. $ 5. — Ressources exceptionnelles 
‘ 1e Recettes en contre-partie de dépenses 
de Produits des contrinutions directes et taxes assi “ de reconstruction et d'équipement, 
s% A de Dneeeess 7" . ee Pro-juit y) pré lèvement exceptionnel institué par la loi 
3 Produits du timbre. | ane a cv 24 140 À à J0 du 7 janvier 19:8.. cereresereene. Te je 14 
&e Produits de l'impôt sur les “opér tions de bar 1Fse . A 5 476 niérêts et amortissement des prêts consentis “en g— à 
9e Produits de l'impôt de solidarité nalionale --9 tion de L'article 12 de la loi n° 48-166 du 31 mars 118. LIERL 
6e Produits des douanes... eh ec 247. 102 Recetles en contre-partie des dépenses de reconstitution 
%e Produits des contributions indirectes... | 47.612 de la tlolte de commerce et de pêche et de la folle 
- HA ” gras + hénane ...... ce ‘ scntpestan se 15 
Re Produits de la taxe € " ! ! LÉ Pi) 91: r .. ss... ..... . .…. ... . , . 
ge Produits des taxes EX Miare d'afnires. NS Br Recettes en contre pariie des dépenses de reconstruction > 
60e Produits du monopole des poi idres à feu........ .….. 1.217 2o Coopération internalionale. 
‘e Lontre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement 
' Te [1 er D 01 d » 
Total du paragrapne I sococsoce cossssosses D 2.391.996 des Etats-Unis en applic ation de l'accord du 28 juin 19a:8 pi. 1 
PES Contre-valeur de | aide militaire accordée à la France par sa” au 
s TEL 
8 2 — Exploitations industrielles........... TETELLETLE TT 7.27 SR RE EUR sad reste Re # TAOUS 
8 3 — Produits et revenus du domaine de l'Etat. ....e 18.600 Total des ressources exceptionnelles. ........ 
8 à — Produits divers. scene eorossssss se mÉè 11.623 $ 6. — Fonds de concours et recelles assimilées... D 28 
ER "ft 8 7. — Ressources aflectées.....................ssssssses | MT 
Total des paragraphes 1er, 2, 3 et 4......... 2.562 .4% TS OR... osssoococososcososes D  2.500.08) 
Le a _ a ———————— a se a = 





RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1954 








Imputation définitive sation Re EE dosdsesorsciseue PP os VS AIRES M EL at PRET . 2.990.065 !{ 
Derniers renseignements parvenus | des territoires d'outre-mer. ..s..ssssssssesss cnrs PRET EETILLILILCEEET" OÙ 
Recettes à imputer PRES PT SERRE OR RG TARN SR cetolsnana sr sde ss Kélestese #70 
Total des recettes du budget........…. Le tpsidedie tds esters encens 2.926.557 
F > 2e. ht Art 0 A =] 
Ce chiffre comprend les résultats comptables des recettes eflect nées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que le: be 
résultats c mptables parvenus des autres terriloires. — (2) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 
pans none nant I 
“ - émis ——— 
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ministère des finances, des affaires économiques et du plan. nd 
au tar 
les DÉSIGNATION DE LA MARCHANMISE 
Avis aux exportateurs relatif aux marOhandises prohibées à la sortie ee CR 
, d importation 
_——— _ —— _ _ ——_———_i) 
ft à l'avis du 5 juillet 1953, modifié par les avis sub 
Ca . a . Ex 101 B LL Vie e ] 
mées de la liste fixée par l'avis A IX exporlaleurs du Ex 04 'xv li ; ; 
€ 1903 mi MIifié par ies avis Subséquents, les marchandises Ex ‘#4 A. \reétont n Y hvleétone, méthwl ticétone, 
J 1 tableau ci-après, lesquelles peuvent désormais étre NS lan 
( : sans licence, SOUS réserve de la remise en douane d'enga 514 C. \cid | & et se est 
s je change réglementaire : | Ex 523. \cides dith <pho l dialkvle ; liarvles et 
dé . mans = | leurs sels de sodium, de pota ui ou d'ammeo 
UMÉROS | Ex 517 Furfu 
DÉSIGNATION DE LA MARCIAXDISE ] Xa N ha 1€ unv!xan es, el non 
ne deu (RELE 1 Hipris hieurs 
À 140 
L'on Ex 629 B. | Aretate le « mine et des hon ques supé- 
‘ ane rieurs el s Ivcianges 
| Acétates d'ami dérivés des acides gras naturels, 
| qu'ils ie ti non hydrogénés 
loss ee el, à l'exc! ! x 672 Abrasifs a 'u non 
rindaon nature];, & LexCiusIOon des vrres 17e | ; ss 7 “ ù «1 te " torme 
cieuses et des pierres fines I ù | Ex 6:7 A. Charbons pour électrique sous des dE dont 
sAatit : . | 1 plus g | met mn est supérieure À 635 mm 
f Stéatite naturelle non moulue. où la p est supérieure à 50 min ou dont 
Li pus p { ». Sup) à 9 { it 
Minerais de vanadium. le poids excède 2,7 kg saut les irhot pour 
f 4 re de s de sirontium. arc électrique, en graphite artificiel d'une teneur 
\ ‘nzène. en bore égal on inférivure à une partie par mil- 
; Xvlène (mélange d'isomères). lion 
\. BR. | Produits phénoïiques, Ex 677 B Charbons pour piles électriques sous des formes dont 
f R soufre, à l'exception du soufre épuré. la plus inde dimension est supérieure à 6% mm 
I | £ 
{ Phosphore. | ou la plus pelite est supérieure à 0 num ou dont 
: un + . ’ » \ » © 7 , ‘ouf ] ! il not 
Fx ii D. Graphite artificie! d'une teneur en bore supérieure 0 polss entone Ai LE a SEUL 108 CASFRONS QU 
à une parlie par million puies, graphie artificiel d'une teneur en Dore 
\ Sodium égale ou inférieure à une partie par tmillion » 
» « . à FT es 11 » ) “ " }, & 
| Strontium métal et calcium métal. Ex 677 C, Mtprpelios * Hteees it — PRET _ 
Con to on  IOClaIOLTAPEMHUE ot î Ï DALL 
M. Acide hydrofluosilicique. des formes dont la plus grande dimension est supé- 
J Acide sulfurique. rell ù où pm où dont le poids exæde 2,1 kg 
i Acide nitrique. « sauf les harbons pour 1 lais en Z m le arti- 
: ciel d'ur teneur en bore égale ou inférieure à 


. Acides sulfonitriques. une partie par million » 
} 1. Acide phosphorique catalyseur. Ex67: D Balais pour ma nes et appareils 6 l vs sous 
) Oxydes d'antimoine. ; des formes dont la plus grande dimen-ion € supé- 
re à 6: mm ou la plus petile est eure 
à 50 mem ou dont le poids excède 2,7 kg 
: « connexions Non comprises 
si C. Alumine fondue (corindon arlilicie!, alundum) autre Ex 67€ Elecirodes creuses pour découpage oxyarc 
que les pierres synthétiques, . 

Ex 692, Nitrate de ceruio 

1 


#2 A et B. | Oxydes et hydroxydes de chrome. Ex 


riet 


IR Peroxvde de <odi 1m bioxs le), y compnris l'oxyl the. 
ou! Stronliane YA le et hydroxyde de stro um). 


11 
118. Fluosiicates. Ex 715 E Produi Masterbhalrh » 
Ex 119, Chlorures 724 B. |” harabres à 
— D'aluminiom. Ex 4 C | Envelop és, y con es b l'un poids 
Fx 495, Bromure de strontium. 2 TETE il ‘ 1 2 Kg 
Fx 470, Suifures de stronti 1m. gi Ma: à ) P flhres de bananler en f{ e et 
Ex 425 Persulfate de strontium. é n del u en efilo purs Où 
Ex 48. Nitrates p'tit 
— De potassium autre que pour usages agricoles. 801, Sisal, agave ès et maguey, en f e et “loupe, 
1. Aniimon ie à ‘ ! , ses. 
. 7 P t ou « A la 
Ex ii A, Cyanure de sod'um. (teneurs chimiques). Ex 1254. Foie , 1024 ee dire “a 
» . * LA 11 ” . 
Ex 417. Cyanamide de plomb, É ; 
} ‘ Ex 73-19 0 | 
Ex 551 C. Chromates autres le barvum, de cadmium, de _ Pour et forage ! 
manganèse, de fer, de cuivre, elc : + 
. a+ ; Ex 1299 À etB.| ques en fer el leurs 
Ex 11 F, Permanganates de calcium et de potassium. | « { 
Ex in G. Molybdates à l'exception du molvbdale de sodium, | 4 j { le ra! ’ pétrole 


de potassium, de calcium. Ex 1401. cp LÉ RS > ris RAT à 

Ex Lau. ‘ . s à 0 mn . 2 

160, Phosphures. : narch | 

Ex 461. Carbures de bore. Ex 1105 R. Fûüts, touques, ! ei el es dem 

- be calcium (DE 

— Autres, à l'exception du carbure de titane. l« ; r tes d'atter e 

Ex 170. Hydrocarbures aromaliques: - | | 

— Mononucléaires } COMMpTrIS le para \ mène, à ” : | pa à ju : D 15 un LT ut pius de 
| 





l'excepti n du toluene, des autres { thylben- 

Ex 471. D'bromoéthane. TT | ty CV, 

Ex 174. Dérivés halogénés fluorés des carbures cycloterpé- | Mo | bord, à ex \ allu- 

niques. e | e, | 

Ex 479 À Dérivés halogénés fluorés des carbu:es aromatiques 11) 
mononucæeaires, Ex 1514. \ ‘ ‘ | 

— Monochlorobenzène. \ ! 


Ex 175 B, Dérivés halogénés fluorts des carbures aromatiques Ex 1519. | | s r llage de nat de 





4 é t tiof 
polynucicaires. B . à d ( à . 
Fx 489 A Alcool isonronviique. n po} 
. Ph ns : ‘ ns at Ex 1516 Brü IT 1 ifre el £' =" de c ; n de 
Ex 486 A, Monophéno;s mononuc'éaires el leurs sels. : nvri 
. 1Q= re : P " » . s : 
Ex 487. Po!vphénols et leurs sels Ex 1559 Unités n es pour le ndili ement d air, à 


— Trinitrorésorcinate de plomb. l'ex mn des {vi vec fenêtre m 


…—… vdroquinone. . n hretoial «4 es 
_- otre. à l'exception de la d méthylhydroquinone Ex 195%4 A et,B. | Equipeinentis pour Je 1ailermne Inqaustr à "IX 


et du pyrogalll. 




















—. ES ——— 
696 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Janvier 1œx 






































) 
NUMÊRNOS NUMEROS 
d vrif du tarif CI] 
, Li NATION DE LA MARCHANDISE des DÉSIGNATION DE LA MARCHANDISE 
à :- | e | droits de douane 
é 0 t ; | d'importation 
œ— _ mans ms 
Ex ! \eth te de levage de 9% to 6 et plus, Ex 1726. Fils isolés (à un seul toron conducteur) d'un dis. 
| mètre de 0,35 mm ou moins, 
Ex 164 C bep fs de vrgement à matique pour loco- Ex 1757 A,B, D |Postes de soudure électrique. 
, x Ex 1760, \Autoclaves et digesteurs électriques spé alement ' 
Ex 148 À | l'elles pi tou le 1 mètre oJbe et plus le conçus pour des réactions chitmni lues opérant à 
godets, veus des pressions supérieures à 14% kilogrammes par Ù 
iulomonLes pour ir neuves centimètre Carré. és 
Ex 168 , mn lont la Ca ése à une Capa- 1769 A. Matériel d'épuration électrique des gaz 
| | i i i » M ÿ eu] ù ( S Ex 1759 B. Séparaleurs &ectrostatiques pour lesquels la difé. 
Ex 1568 | 50 le Dallas es rence de potentiel à la traversée de «| e 
Ex 1:71 M ‘eure d out à contrôle automalique, d'air » est supérieure à 1.000 V, et leurs éléments. 
Fx 1798 A. Camions dits « di mpers », avant une Capacite né. 8 
Ex 1:75 À i l'agulomératior sir métaux frittés, neuf rieure à 7,5 mètres cubes, ? 1 
Ex 1571 Mal l'agglomération pour anétaux frittés, neuf Ex 17% B, Véhicuies automoteurs de manutention ou de travail 
Ex l: M l'agglomération pour métaux fritlk neuf pour mnes souterraines, Sur cChenilies où sur t 
Ex 1576 H | i \ r I eaux ou plus EF dr + " lames t t 
| ‘ 8. Ex 1500, - Véhicules automoteurs de manutention ou de 
| \pab.es G n de 110 cm où plus, travail, “pour mines soulerraines, sur es . 
ou sur roues, 
Ex 1:51 A | Faq ent [l tallations pour coulée co nue _ Pelles au'omotr'ces sur routes ou sur che: 4, { 
; ) l Ju <e rh lle, Y compris Îles de 1,5 n° et plus de capacité de godet 
| ! , fourneaux, neufs - Scrapers aulomoleurs ayant une capa sun6- 
Er tx", * | 6 pri oule continue _neure à 7,5 m”, 
mé à li ui & mpris les — Grues automolrices sur roues ou chenilles de 
! VUIX fs capacile de 30 tonnes et plus, 
Er tAIF . n<ta r ; con e Ex 181: B. Remorques-bennes (bennes bisculanti s ou à !'ond 
| l T ni-finis. y impris les ouvrant) ayant une capac'té supérieure à 7 n®, 
| & vrds du [ x, neuf Ex 1810, Manomètres pour mesurer les pressions su] 4 
Ex loi 1 | Matériel d nat trolytique automatique à à 100 atmo<phères. 
| : march ; | Ex 1855 B. \ppareils enregistreurs « Boulitte » nos 1 à 7! 
| | t ' { } 1 LR Ra LE DEL ues + . P 
| Ni vo de diamètre ou Ex 1847. Balances sensibles à un poids de 0,01 mg et mofns 
| Ex 1869 H, fficroscaopes métallographiques. 
ipemet LP lé tinne Ex 1563 C, Dispositifs inmineux destinés à l'élude des spéci- 
| l | | fil Ù ‘n:-Hinns, Y Com s {PS mens opaques. 
| 7 J Ex 1561 A. \ppareils mesureurs de micro-dureté, 
Ex to: | l ’ i nr simples maitipies, Ex 1865 B. \ppare Is peur l'étude des micro-réactons d ZA 
| . eL PRACAHES el dans les tissus vivants. 
\ ques, à extru- . di É à 
L-: \ eve | , Ex 1807. Sismographes et gravimètres et leurs pi a- 
| ‘ : ; “hée 
| chées 
Ex 1009 M t r La fab n d nltibio- : . °4 : 4 
n itachées = à Ex 1586 E. Appareils pour l'étude des micro-réactions des g12 
Ex ! | - ne à jt dans les tissus vivants. 
i, à \ \ sf ir fibres artiflrielles ot ù s . sn dite FF 
- de. | ; : . Ex 1506, B. Chronoscopes « Boulitte » nos 554 et 455, 
Ex 1020 D | pour ! \ le 1% deniers et plus, Ex 1599. Chronographes directs « Boulitte » n° 419. 
| sonmss ES . 
Ex 1050 b | P ! )ux se montant sur machines com- ! 
| \ s à | entant des parties en dia- pe 
1 cle t ven [ 1 e diamant 20 ” i 1 
F- : mr tohan e us Ministère des finances, des affaires économiques et du plan p 
| : et ministère des travaux publics, des transports et du tou- de 
Ex 10:9 | < bou | vnirer el autres outllis de per- à . p 
aotis paillanse « risme (marine marchande). m: 
il eu 
Ex 00, | Taraud \ irs, flières autres que d'étirage, ; 
h nets de filières, peignes 1 Avis aux importateurs de saumons frais et congelés originaires 
| le ! lage, d'alésage et en provenance d'Allemagne. 
le filetag 1 W I Ur 1 fon, dont la 
| as" Comme suite aux dispositions de l'avis aux importateurs qui à été 
Ex 65! | 1 piece 1 à éléments rapportés, bro- publié au Journal officiel du 27 navembre 1954, les im] | 
' Caux à tail s engre- sont informés de la mise en répartition d’un contingent d 
set a s outils de fraisage, de mandri- tion de saumons frais et congelés TD ex-23 A et ex-24, à va u 
ge et d 12e, 3 mpris les corps eu les l'accord commercial franco-allemand couvrant la période 1” e 
élém nés ément, à profil rectifié 1954-31 mars 195. 
ou non, dont la e (ravaillante est: Les demandes de licences d'importation, établies sur ! 
| ir es métalliques modèle AC et accompagnées d'une facture pro forma et ible 
il r le grenages exemplaire datée, délivrée par l'exportateur allemand, } 
Ex 16° bibtte dé ! e et analogues, monablocs on À cachet et la signature de celui-ci et précisant, en toutes 
£ | mise ra tée à 1 partie travaillante est: la quantité des offres, devront être parvenues à l'office des 
| \ carbures tnétall ' 3 3e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 1 
Ex | = plus tard le 29 janvier 1955 à midi. 
LEUR | ( l'ét ve, dont 1a rie travaillante est: e : : s ’ : 
, métall : s Chaque exemplaire de Ja demande de licence d'importatiol a 
Ex 15% \ ‘ il if ha s et outillage à main, CORGNETEE , Es CE 
| | minis ni mpris ailleurs: a) L'indication de l'origine et de la provenance des mar ù 
Dot partie travaillante est en carbures métal- pe fédérale d'Allemagne ; s 
|  neuls ») La valeur en francs français et en deutsch marks de !a , 
: : : chandise à importer; 
Outils à roder el à polir, neufs, , - , " St ù ! r. 
st ne de w é c) Le nom et l'adresse de l'intermédiaire agréé chez lequel pos 
tan'eaus rmer »1) x + 
| sunrulle ET, eus, tation sera domiciliée. 
\ ‘ et $ ments de pesage spéciaux: . : « Ar ! 
Ex 1600 C > l'énciihes ce fe " : # é ates Les dossiers incomplets ou mal libellés seront considérés me 
« A ne: 1 J à ‘éla t cit É— irrecevables et renvoyés directement aux intéressés par L'ofnre 09? 
| Î nesure , , ei “te . . 122 à 4 
mess CT Fu doi: . " , changes. La date de prise en considération des demandes d: = 
d +5 4 o FR - d'importation sera. dans ce cas, celle de la réception du 
Bx 172% A à F. Fils lsolés (h un seul toron conducteur) d'un dia- complété. 
Î ni e de 0,2% min OÙ tu s + @ &- 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
ministère de l'industrie et du commerce et ministère de la et ministère de l'industrie et du commerce. 


santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 


du japon. 
1 moortateurs sont informés de l'ouverture de crédits utilisables 
"1 : EN Le , 

é jer janvier et le 30 avril 195 dans le cadre de l'arrangement 
» r franco-japonais en vigueur el destinés au financement de 
| tion de produils originaires et en provenance du Japon. 

Les dalités d'importation sont fixées ainsi qu'il suit: 


1 oduits à importer sous licences individuelles erarninées 

, simultanément. 

les demandes de licences d'importation concernant les produits 
établies sur formules modèle A C., devront être parvenues 


$ e À 
à es changes (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
au plus tard le 5 février 1%55 à midi 

* ration de ce délai, elles feront l’objet d'un examen simul- 
t e la part des services techniques compétents, 

à] 
& ;7 
tt! Tissus de sole et schappe. — Les demandes de licences 


devront porter exclusivement sur les produils repris aux 
nes 033 À et 953 B du tarif douanier. 

8 Pierres précieuses et perles de culture. 

{2 Agar-agar à usage pharmaceutique, — Les demandes de 
licences d’imporlation devront indiquer l'usage pharmaceu- 
tique du produit, 

17 Gingembre gris à usage pharmaceutique. — Les demandes 
de licences devront indiquer l'usage pharmaceutique du 
produit. 

Produits spécifiquement japonais, — Sous cette appellation 
sont groupés les articles suivants, originaires et en prove- 
nance du Japon : 

Eventlails en papier décoré. 

Sujets asialiques en ivoire. 

Lanternes en papier décoré. 

Laques (boîtes, plateaux, etc.). 

Natles unies et imprimées. 

Services à thé et autres. 

Vases, brûüle-parfums, elc. (porcelaïnes d'art, décoration 
asiatique). 

Poussins en coton, ombrelles japonaises. 

Pelits stores en bois décoré 

Vannerie en bambou. 

Cloisonnés. 

Boîtes à thé métal et laque. 


Las 


Il — Produits à importer sous licentes individuelles 
craminées au fur et à mesure de leur présentation. 


Per dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
pme 19927 du 13 juillet 1949, les demandes de licences d'importation 
portant sur les produits ci-après pourront être déposées à l'office 
des changes (3e sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Darmmes, à 
Paris (9%), dès le 21 janvier. Elles seront examinées au fur et à 
mesure de leur présentation. 

2 Soie grège. — Les demandes de licences devront être visées 
par la Fédéralion de la saierie, 24, place Tolozan, à Lyon, 
sous contrôle de la direction des industries diverses et 
des textiles au ministère de l'industrie et du commerce. 

fmportalions réser- 


3 Déchets de soie. vées pour chacun 
4 Matières premières pour la chapellerie. de ces produits 
+ Soies de porc. aux jimportaleurs 


négociants et uli- 
lisateurs  spécla- 
lisés. 


6 Bambous bruts. 
1 Papiers spéciaux 


9 Produits chimiques divers 

10  Pvyrèthre. 

{1  Camphre. 

11  Agar-agar à usages autres que pharmaceutiques. 

1i Huile de foie de poissons et autres animaux marins (à l'ex- 
clusion de l'huile de foie de morue). 

15 Thé vert. — Jmporlations réservées au Groupement d'achat 
des thés verts, 10, rue Gaston-Paynal, à Clichy (Seine), 
et aux importateurs agissant pour son comple. 

15 Fils de hbourrelte. — linportetions réservées aux titulaires 
de commandes off shore. 

IS Cires végétales. 

1% Coquillages, — Jmportations réservées aux imporlaleurs, 
négociants et utilisateurs spécialisés. 

20  Loofah. ' 

21  Poils de lapins. 

21 Divers, — Le crédit affecté à ce poste est destiné à per- 
meltre l'importation de produits non repris nommément 
au présent avis. Les autorisations portant sur ces produits 
ne seront délivrées que sur visa favorable du ministère 
responsable et apres accord de la direction des relations 
économiques extérieures, 41, quai Branly, Paris (7°). 


— —0@@—— - - _ —e 





Avis aux importateurs de voitures automobiles en provenance d'Italie, 
(Poste 110 de l'accord commercial franco 
du k décembre 1%.) 


iluiien 


Comme suite aux indications du titre IV « Avis ultérieurs » d@ 
avis aux importateurs de produits originaires €t én pruvenance 


TT 


d'Ilalie publié au Journal officiel du 16 décembre 1954, les importa- 
teurs sont informés de la mise en réparlilion de la totalité du contin- 
gent ouvert sous le n° f10 Voitures automobiles pour le transport 


des personnes » de l'accord franco-iltalien du 4 décembre 1%54. 

Ce contingent pourra également être utilisé pour l'importation de 
chassis destinés à être carrossés en Frunve. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
3 juiliet 1939, les demandes de licences d'importation établies eur 
mule AG et accomuoagnées d'une facture pro forma en double 
xemplaire établie par l'exportateur italien ou son représentant qua- 
ifié et revêtue de son cachet et de sa signalure, seront reçues par 
l'office des changes sou<-directicn), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (%), dès la publiralion du présent avis el seront exarmintes 
au fur el à mesure de leur présentation. 


—— -__ ___—2e+- 


il 
[ 
e 
] 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'agricuiture. 


— - 





Avis aux importateurs de pommes de table originaires et en prove- 
nance de l’Union économique belgo-luxembourgeoise, des Pays-Bas, 
d'Italie et de Yougoslavie. 


Les importateurs sont inform<s de la mise en répartition de contine 
gents de pommes de table originaires et en provenance des pays 
ci-après: U. E. B. L., lays-Bas, Italie, Yougoslavie, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 2 du décret du 13 juillet 
1919, les demandes de licences ne seront reçues par l'office des 
changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%#), que juequ'au 
22 janvier, À douze heures: elles devront être accompagnées d'une 
facture pro forma en double exemplaire et, pour les fruits en pro- 
venance de Yougoslavie, d'un exemplaire ou d'une copie du contraf 


passé avec l'organisme vendeur. 





Avis aux importateurs de poires originaires et en provenance 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise et des Pays-Bas, 


Les importateurs sont informés qu'à compter du 19 janvier 1955, 
Îl pourra être procédé à l'importation de poires originaires et en 
provenance de Belgique à concurrence de 400 lonnes, el des Pays- 
Bas à concurrence de Gw lonnes, 

Les importations seront effectuées sous le régime du certificat, 
conformément aux dispositions Qu titre IV et selon la procédure 
définie au titre HIT (section 1, 8 11) du chapitre fe de l'avis 
n° 483 de l'office des changes, publié au Journal officiel du 4 jan- 
vier 1951, c'est-à-dire contre remise au bureau de douane intéressé 
d'un certificat d'importation en deux exemplaires, conforme au 
modèle CI publié en annexe V de l'avis susvisé, et règlement après 
importation. 


L'entrée en France et le dédouanement des marchagdises ne pour- 


ront s'effectuer que par le seul bureau de douane de Jeumont-Gare 
en ce qui concerne les poires belg et par les bureaux de douane 
de : 


Tourcoing-Gare à concurrence de 100 tonnes; 


Feignies-Gare à concurrence de 33% tonnes; 
Jeumont-Route à concurrence de 200 tonnes 
pour les poires des Pays-Bas, et seront interdits sans publication d'un 
nouvel avis, dès l'épuisement des crédits ci-desaus, et en tout état 
de cause après le 90 avril 1955, 
meme . _ — : » 
Les abonnements -au Journal officiel partent des 1° et 16 de 
craque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 63-13 Pari 





Paris. — Imprimerie des Journaux efficiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juin REYMOND 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAnrIS Li 


Compte chèque postal 1.01400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS : 


























TUILERIES & BRIQUETERIES DE LA MARNE 


AT FERSPRRSE - K 
i 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. à 
c— —_—_—— nn —_——— = mé ! 
TIRAGES FINANCIERS L'UNION DE LIMOGES 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
Er Het oc. ie 17 ES 4 SIEUR SOCIAL : 
15, nuk pes CoorÉraTeUns, À LIMOGES (Haure-Vrexwe) 
ENTR'AIDE COOPFERATIVE D ©:thisl = lle 
A tion reconnue d'utilité publique par décret du 22 mars 1926, lb à 8 ë __ 
vous le ! nage de à Pod lion nalionate des 00! lives de consommation, 
GÈGR SOC {RUE DE PROVENCE, à PARIS (9e) Liste des 12 obligations 6 0/0 1949 de 5.000 F sorties au premier tirage 
mis à Ce n : Les ue di du 19 novembre 1954 et remboursables le 1° février 1955. 
or ds ment à — lei du fer juillet 1901, ous le n° 161611. ‘ 151 à 162. ! 
+ 7. (Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel de 1. 
Obligatu ex FEn/a e ( péralirve 4 1/2 0/0 1947 de 1.000 F. 29 septembre 1949.) É 
——— ee ee {: 
{ | 


Liste des 147 obligations sorties au troisième tirage du 20 décembre 1954, 


i }) à 4 | 
T | gations sortiès aux tirages pt lents sont rem- 
bou 
D: GA Mr 
Société anonyme nancéienne d'alimentation. 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 151.227.500 F 
SiÈGR SOCAL: 15, RUE DE La MOTHE, À NANCY 
Registre du commerce: Nancy n° 13532, 
Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 
Huitième amortissement. 

La été, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émi n, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 111 obli- 
gations dont l'amort ment est prévu au {7 mars 1955 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Tot | titres amortis au tirage de l'année 1950 ont été présentés 
ou remboursement. 

Les imortissermmt nis le années 1948, 1949, 1951 à 1951 ont été 
couverts par rachats en Bourse, 


SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DE CRAPONNE 


SièGk SOCIAL: À CRAPONNE (RHÔNE) 





Obligations de 1.000 F de l'emprunt 5 0/0 1951 
remboursables à partir du 1 janvier 1955, tirage du 21 novembre 1954, 


a ta) 185 2» 369 | 1.68 1.825 1.819 41.927 1.950 
its 125 123 519 62 | 2.009 2.070 2.115 2.119 2.158 
d,2 ON 1 7x) 2812.29 2.214 2,X6 2.182 2.58 
BAL M 4 1.002 41.020!2.389 2.400 2.418 2.488 2.53 

) 





ea Dés « + 
5 2. 2.81 


4.1% 1.20 1297 15% 41.55 
4.563 1.608 1.609 1.653 1.629! 





Obligations sorties au tirage de 1953 
et payables à compter du 17 janvier 1954 et non remboursées à ce jour. 


102 217 710 85 ES9 695 1.011 1.219 41.606 1.671. 
Ces obligations ont été créées suivant décision prise par le conseil 
d'administration du 8 octobre 1950, en vertu de l'autorisation qui lui 
: : | 
a été conférée par l'assemblée générale extraordinaire des porteurs 
de parts le 28 septembre 1947. 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 925.000 F 
SIÈGE SOCIAL: CHAMPIGNY-SUR-VESLE (Marne) 
R. C.: Reims ne 2992. 


BONS 4,50 0 0 1927 





toror2retstrs 


Dirième amortissement du 15 décembre 1951 


Liste numérique des 41 bons amortis le 15 décembre 1954 par tirage, 


La société a racheté en Bourse 169 titres pour compléter nor à 
tissernent. 8 
187 261 102 619 676 3.814 3.968 4.031 4.108 4.110 N 
708 991 1.296 1.675 1.864 4.300 4.491 4.301 4.900 1.) & 
1.947 1.949 1.991 1.997 2.109 5.41 5.63 5.69 5.N71 12 È 
2.539 2.580 2.710 3.001 3.119 5:9:3 9 


3.422 3.500 3.548 9,596 3.691 

Le remboursement de ces bons sera effectué à la caisse des usines 
de la société, à Champigny, à partir du 15 janvier 1%5, nominal 
et prime, au prix net de 627 F, pour les titres au por ou- 


LASER RERETETRE DER ETET 2, rorst 


pons 55-56 attachés et pour les titres nominatifs jouissan 12 dé- 0 
cembre 1954. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par 7 $ 
en Bourse, il n'existe pas de litres amortis restant à re: er 








PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
Sièck SOCIAL: 49, BOULEVARD SaiNtT-Micnerz, À PARIS (| 
Registre du commerce : Paris n° 17789%. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 196. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 33 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 11 janvier 1955 et formant, avec les titres 
rachetés en Bourse, la totalité de l’annuité à amortir au 25 jan 
vier 1955. Ces obligations seront remboursables à 501 | | 
% De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle fisurent 
des obligations non encore présentées au remboursement. 


| 
= | 












ANNÉE 
NUMÉROS de rembourse pra! 


ANNFE 
de remboursement. 


RUMEROS 


1.891 à 1.942 55 








6M à 737 53 











ge iii 
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oo GT US “TPE dés. 
; ? : 1.247 (53, , 1.880 (54) y 3.081 (54) y 4.223 (993) , 5.022 (54) 
Union des Coopérateurs de Denaïn et de l'arrondissement de Valenciennes 2 (a ss (62) | 2.100 (46) 125 (3) | 5.024 (47) 
EE - nan d , 204 (93) 96 (54%) 3.138 (45) 270 (x 5.028 (5 
SOCIÉTÉ ANONYME a CAPITAL ET pres = Yes 1274 (51) 1949 (52) 3174 (45) 195 (ui 5 030 Ée 
RUK DES COOPÉRATEURS, À DENAIN (Nonp) 1.275 (54) 1.981 (54) 3.05 (54) 4.278 (52) s.Qt (M4) 
:+ Valenciennes ne 522 1.307 (52) 1.992 (54 3.909 (54) 4.279 (54) 5.03 (54) 
L'C: VEN R° 1-08 (49) | 2022 (54) | 3.21 (b4) | 4.204 as | 5.06 (54) 
MS (93) { 2.027 (54) | 3.321 (53) | 4.305 (51) | 5.054 (53) 
j 509 o© tions 5,50 0,0 1930 de 500 F sorties au vingtième 1.379 (54) | 2.090 (52) | 3.349 (54) | 4.266 (91) | 5.110 (53) 
. ai = du 11 avril 1954 et remboursables le 15 ee 1.380 (51) 2.038 (52) 3.03 (34) 4.368 (5%) 5.115 (54) 
1955, coupon n°" 51 attaché, déclaré sans vaieur. 183 (54) | 2.09% (49) 3.437 (54) 1.369 Us 5.118 (53) 
, pe + WR +. hi 1.406 (593) | 2.101 (52) | 3.438 (54) | 4.374 (53) | 5.128 (34 
95 obligations nominatives. 1.436 (33) 2,124 (53) | 3.198 (49) 4.979 (94) | 5.131 (54 
-) à 17 89 89 90 951273 275 9270 9280 282 2e 284 ant no) | 2172 (ot) | 3.52% (5) | 4.378 (59) | 5.123 (54) 
UT ou 127 429 AM 1432 137/[288 989 900 21 22 307 308 11 (O0) | 2478 (oi) | 3.548 (54) | 4.379 (54) | 5.14% (54) 
vo too 400 170 172 173 1851599 600 601 608 616 613 621 1.455 (49) 2.181 (90) | 3.582 (54 4.416 (51) | 5.136 (51) 
VE vu 103 194 195 196 221625 626 €27 6% 6H 62 6% 1.460 (51) | 2.224 (53) | 3.597 (52) | 4.418 (31) | 5.138 (30) 
‘ og 0 9290 232 233 2H !600 6nl 65% 6 656 657 660 1.183 (94) 2.204 (47) 2.607 (49 4.432 (45) 5.140 (51) 
1 on 45 216 251 253, 2521662 667 GG 677 618 679 GC80 1.489 (92) | 2.26 (54) | 3.609 (54) | 4.458 (54) | 5.158 (42) 
—— v 4 265 266 267 271 2721681 682 63 6S4 1.502 (42) 2.291 (54 3.671 (53) 1.461 (54) 5.199 (44) 
d 1.506 (511 | 2,90€ (51) | 3.672 (39) | 4.462 (53) | 5.161 (47) 
414 obligations au porteur. à ten (0! 2.301 (5) 3.679 (54) 4.594 (5%) 5.162 (54) 
… . 9 9 e Le "07 5,4 LA Le dy | LA 
0 423 423 41512.988 92.089 9.092 92.993 3.012 1.517 (54) | 511 (54) | 3 0e ES tes (EU eu (a 
172 75 459 498!3.014 3.015 3.017 3.019 3.020 1.570 (52) | 934 (50) | 4.702 (52) | 4.618 (510) | 5.184 (47) 
7 509 568 572 3N713.023 3.024 3.025 3.062 ; 3.068 1.551 (53) | 239 (53) | 3.703 (52 à 61- ‘te. 5 485 (49 
uw 613 636 714 716!3.071 3.072 3.082 3.083 3.084 1.572 (54) | 9.414 (51) | 3705 (Gt à GAS (54) 5 {87 (51) 
‘ 747 759 757 79013.093 3.095 3099 3.111 3.116 1.574 (51 9 #3 (50) | 3507 3 1647 (51) | 5.189 (54) 
« M5 819 23 #44|3.118 3.120 3.122 3.123 3.134 1.576 (52) | 5409 (0) | 3.717 (a | 4.650 (51) | 5.196 (47) 
AT &0 856 #S8 889)3.147 3.161 3.162 3.164 3.176 1.577 (53) | 9507 (0) | 3795 (54 | 4.654 (54 5.197 (51) 
ui 008 MS V9  191/3.178 3.180 3.204 3.207 3.208 1.585 (17) | 55 (54) | 3741 (54) | 4.686 (40) | 5.199 (59) 
004 909 41.021 1.052 1.072/13.9214 3.252 3.213 3.255 3.260 1.586 (50) | 552 (54 D 749 (59 1 69 (5 S 90 (59 
rage uius 1.129 4.440 1.111 1.222|3.961 3.264 3.265 3.272 3.285 1.589 (94) | 5557 (54) | 2.716 (52 à ml: Li 
12%, 1.284 1.387 1.469 41.172,3.301 3.307 3.308 3.310 3.35% 1.615 (54) > 50 (a 547 53) R — — Lu (53) 
JUS Ls0 1520 1:50 1508/5352 3%6 3357 3.306 3.37% 1.60 (94) | 2596 (47) | 3.750 (sa) | 4.698 (59) | 5.254 (54) 
s uct6 1.617 1.619 1.621 1.657!13.393 3.396 3.39 3.400 3.401 1.6:4 (93 > 3 0 x 51 En à 604 1 d'u 54) 
cu 1706 1.715 4.717 1.52% 1.789 | 3.105 3.16 3.441 3.419 3.455 1.646 (54 9 (16 - gr r- EE lise 
Gé 1.807 1.860 1.878 1.84113.456 3.163 3.461 3.466 3.471 1.618 (51) | 56e 0 ee es (© +— En 
— pau nn 1.907 1.2 1.92313.472 3.484 3.486 3.487 3.489 1.650 (52 se À Se. la | 2.203 (5 
10% 1.078 1.980 2.002 2.00513.491 3.192 3.495 3.510 3.511 1.657 (51) S'EnS 198 + 1 1.091 (30) 9.261 (54) 
o 006 2.023 2.024 2.025 2.02813.527 3.528 3.519 3.550 3.552 1.696 (53 2. (9 JEU (40 1.698 (39) | 5.267 (52) 
NE So 2104 2.406 2.107 2.142/3.594 3.506 3.620 3.62 3.65 1.608 (59) | 50% (ND | 3.66 (50) | 4.508 (50) | 5.308 (51) 
9 2,145 2.154 2.155 2.186,5.696 3.637 3.699 3.644. 3.616 1.699 (53 2-0 4 (ue + 1 1.70 (30 J.108 (0) 
91% 2.29 2212 2.232 2.21613.618 3.670 3.678 3.685 3.687 1.704 (53) | 2-9 (90) | 3-98 (92) | SANT (51) | 5.2 (a 
n 228 92.209 2.412 24313602 3.604 3.718 3.722 3.724 1.706 (ON | SE Mie | sous Joe | sas où | SU (st 
9 2.185 2.386 2.387 2.39313.734 3.735 3.737 3.139 3.740 1.710 (54) | 2-207 (49) | 3.96 (5 0.73 (ui) | 9.908 (51 
So 2497 2.433 2.42 2.458|3801 3995 30915 3916 3.917 1.716 (58) | £-222 (20) | 3.0 (91 1.710 (94) | 9.82 (52) 
O8 482 2.483 2.486 2.553|3.091 3.065 3.967 3.969 3.976 11727 (54) | 2-84 (oi) | 4.104 (54 Dr ONE Sn, 
Son 2.072 2,577 2.578 2.592/3977 3.982 3.93 3085 4.011 1.742 (39) | 2-89 (91) | 4.109 (54) | 4.807 (10) | 5.501 (53) 
2505 2.606 2.607 2.617 2.619!4.014 4.013 4.016 4.027 4.029 1.792 (54) 2.894 (54) #.115 (54 1.88S (54 5.503 (5 
620 2.622 2,647 2.618 2.653|4.09%1 4.076 4.077 4.078 4.083 1.793 (51) 2.86 (92 4.118 (54 1.891 (24 5.546 (45) 
65 2.681 2.683 2.684 2.720!4.085 4.101 4.102 4.103 4.110 1.794 (52) | 2-89 (19) | 4.129 (541 | 4.910 (54) | 5.547 (45) 
9.79 2.730 2,734 2.735 2.743|4.116 4.117 4.123 4.125 4.127 1.795 (54) | 2.900 (8) | 4.197 (99) | 4.983 (54) | 1.457 (53) 
9.770 2.772 9.714 2.711 2.717914.128 4.154 4.164 4.169 4.172 1.796 (53) 2.906 (52 4.138 53 4.928 HN] 1.458 (53) 
188 9.781 92.782 92.700 2.794 2.79614.474 4.175 4.981 4.361 4.463 1.798 (52) 2.946 (52 4165 (54) 1.933 (04 1.526 (53) 
” 2.822 2.826 2.827 2.829 2.83014.475 4.55 41558 4.599 4.634 1.808 (19) 2.948 (01 4.176 (54 4.934 (54) 1.549 (53) 
JR? 2.813 2.852 2.853 2.859 |4.618 4.619 4.73 4.741 4.797 1.858 (54) | 2.955 (52 4.179 (54 4.926 (54) | 5.071 (54) 
2.62 2.864 2.868 2.870 2.87314.827 4.839 4.810 4.812 4.851 1.859 (54) | 2.969 (50) | 4.187 (53) | 4.999 (50) | 5.172 (54) 
110 9876 2.879 2.881 2.881 2.886 !|4.871 4.886 4.820 4.892 4.805 1.876 (54) 3.070 (54) 4.222 (54) 4.996 (53) 1.459 (52) 
} 2.88 2,800 2.802 2.895 2.907 !|4.914 4.090 4.935 4.920 5.063 = 
12 2.008 2.913 2.915 2.916 pe 5.069 5.116 5.130 5.13% 5.144 
2920 2.927 2.928 2.993 2.934 |5.16 .17 5.182 5. 5.222 
2.96 2.942 Soût 2.956 2.958 S291 D. 5.250 5.263 5.266 SOCIETE DES CIMENTS FRANCAIS 
168 150 2.961 2.964 2.965 2.966 | 5.273 5.279 5.370 5.373 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.S00.000.000 DE FrnANCS 
al 293 2.914 2.976 2.985 2.986 SIèGg soclAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
dé- R. C.: Mantes 54-B 1. 
Obligations sorties aux tirages précédents et non remboursées. — _ 
$ Obligations nominatives. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
17 (47) 51 (44) 2783 (50) 9302 (51) 31+ (50) celle sociélé a procédé au rachat en Bourse de 355 obligations 
— 22 (ee) 56 (54) 9 (53) 304 (52) 312 (5) 4 v'- février 1944 dont le onzième amortissement est prévu pour le 
: J Û é à " mais : ù 15 février 19%55. 
41 (39) 65 (54) 287 (52) 306 (53) 399 (45) En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en janvier 1955, 
48 (52) 69 (54) 206 (5) 306 (53) 470 (54) Dep Pare 
5 (51) 277 (53) 300 (50) 309 (51) 628 (48) 
Titres restant à rembourser. 
Obligations au porteur. Néant 
53 (53) 310 (50) 488 (54) 817 (54) 1.070 (52) — _ 
4 (51) 311 (53) 491 (51) 821 (54) 1.098 (53) Fr En 
47 (47) 317 (54) 502 (47) 920 (53) 1.099 (55) 
76 (51) 318 (54) 510 (54) 930 (51) | 1.100 (52 AU LION D'ARLES 
LL. Er — où ni La) + et nr (ES) | SOCIÊTÉ ANONYME AU sstite DE 60 MILLIONS DE FRANCS 
& (53) 365 (54) 567 (54) 959 (54) | 1.114 (51) SIÈGE SOCIAL: 45, AVENUE SapI-CARxOT, A ARLES-SUR-RHONE 
19 (50) %@ (54) 585 (54) 970 (53) | 1.115 (53) R. C.: 3893. 
es “5 (49) 371 (54) 650 (51) 976 (5%) | 1.119 (53) able 2 
28 (47) 379 (54) 662 (53) 977 (51) | 41.122 (52) 
252 (48) 381 (54) 670 (5) 081 (51) | 1.123 (51) Obligations 4 1/4 0/0 1946. 
at 245 (49) 391 (54) 679 (53) 982 (52) | 1.125 (50) Ar eRl 
21 (52) 392 (54) 686 (53) 984 (50) | 1.126 (52) 
u 29 (51) 394 (54) 687 (52) 987 (51) 1.128 (54) Par suite de l’utilisation incomplète des sommes prévues au tableau 
219 (54) #17 (54) 650 (51) 990 (54) | 1.142 (54) |} d'amortissement, il a été procédé à un tirage complémentaire pour 
Fe Fr En — (50) . (a +2 qe rétablir la situation prévue audit tableau. 
1 } . D . = 
284 (54) 457 702 (54) | 41.081 (0 1.184 (53) 
235 (5%) 471 (54) 730 (54) | 41.039 (53) | 1.187 (53) Liste des numéros des obligations 4 1/4 0/0 1946 sorties au tirage 
2 (50 473 (54) 7 45) | 4.041 (53) | 1.225 (54) du 6 janvier 1955 et remboursables immédiatement, coupon n° 10 
22 (51 476 (54) 811 (54) 1.065 (51) | 1.239 (51) attaché. 
cs 1.068 1.244 (49) 386 à 400 (15) — 451 à 508 (58) 
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Î ANNÉES 
NUMEROS |! à remhong, N 
L ee . rt: r-(Cvlembes sement. “5 : _ _— 
tiques et Caoutchouc gt À DE FRANCS sa 28.875 55 
Paeuma ques AU CAPITAL DE 3 PE :S (Sa) 21.592 28. Ni; 1) 
ÉTÉ ANONYME x Y ( CHAMBRE: € 97 55 97 7 54 x ns [a] 
7x tal PLACE DE VALMY, ne 1265, 2 519 59 M1 679 Ha PNA y 
MBGE Sox commerce : Seine 2. 55 21. =: 54 2 “as 5 
Registre du se 26.55 5 27.64 55 28. ‘ 
| » 5.000 F 4 0/0 193. 26.546 5 71.61 59 Eee % 
OtHigations de 2.000 ad sert 26.563 58 77.606 58 2.9: - 
atrième tirage au 26.49 7 27.69 7 2.9-2 -: 
des obligations cf — F 26.591 — 27.671 + 1 Le 
Liste RP qu 15 civembre ? rh 106 obligations ge - ne 5a à 4 74 re 
De ONE ES les litres rachetés 26. 662 3 21.108 2 29.027 — 
$- ” —# r ne ee n )n é ar A. ? de l'annuité Re — D : | ep A 
; obligations de 5. ‘té émettrice, : 26.7 27.7: 29.0: 55 
A -- rse par la s e : . 1 is ‘es seront remboursables 26.714 . D 55 : 120 5 
! DE dé « 26.715 27.744 : 2.14 5 
. Les 364 et le y A et à 5.000 F “changées, démunies de 26.718 Pr 21.766 FA 4 sk 
espectivement À =. bligations non é … nent à 2.00 F et 26.729 55 21.713 5 mu: à 
F Les 21 et les 3 —— — yhle:s 6 sommes de 16 F 26.734 5 27.771 5 ri à 
coupons, seront re = tants sont ajoutées lie itions de 5.000 F 26.7: 55 27.793 CrA 2. 159 56 
à s 000 F. Acces — F et de + e g — 5 juillet 1° À 54 o' 5 Le » ‘ 
OOERS 60 0 ©) = echeances 26.74 : 21.79% : ‘o À | 
D À + Maroiandies ts et restant à rem- 10 54 12 Fe mn . 
: ‘ tel An , e d N . 2e . 
et 15 juillet 454; tirages précédents 4 55 27. 54 EE 55 
ns sorties aux ! 26.768 21.850 : : œ 4 
es obligations sor F L- 54 15 29.248 se 9 
> L À - ARS lis ANNÉES 36.788 = 21.872 à 4 + 5 - 
—__—— 29.27 ne 
nan | “rembour. || AUMEROS | 4e rembour. et 54 Y — 55 29.290 35 
ANNÉES NUMÉROS | de rembour- ë semeat. | — 55 + + 55 29 4 00 % 
don de rembour . sement - « 59 el. E )! 5 a 
cn CN D à 2 | ms | Hem à DU à 
—. _— , se xoées pe 2.000 F ss 26 RES 5 21. - 54 2 5 Lo à 
OBLIGATIONS ÉCHANG es 25.494 54 6 #62 M 71.9 55 29.259 » » 
L 4.67 1 2.443 5» %6.577 54 À 54 29.360 — x 
2e [28 212 À ms S | Se Bu à 
2 110 ‘à 14 #6 > 25. 4N9 5 %6.903 55 . Ha] 29. 40: 55 x 
2 1m 3 4 27 59 2.537 + CT > 23.020 2 29 10) 5 
2 1:12 — »4 04 + 25.516 - _06 8 M. sk 2. 10° = F 
D 16 + 4 06 — 3.547 . 26.909 _ y 55 ie 5ÿ x 
où « + 3 M3 Le 2.57 o tu —— 4 * + + 
2.240 5 2.720 54 25.608 . S7.014 5 En DAS 5 - 
- 59 — 3 HU » 6 { — + = 4 - Je LA 2,514 = ag 
+ 55 1.375 54 3.676 : 31.018 5 2.182 En 255 
"ET 3 "44! et 25.668 s CT 8 28. 29.53 - - 
5 pe 3 >. 15 + 25.671 Er 37.02 _ 2.55 ns 29.591 55 x 
2 119 % 5% + 25.676 55 1.023 3 23.202 Si 29.592 55 » 
23. 116 — 4 564) 5” 25.7: 55 27.033 55 2.212 55 29.605 5 
re (4 °%) %4 AA) — 3.73 55 91.039 + 2 51 + 4 55 
#3. 1. 50 4 600 es 2%. 732 M 04? 28.21 02 5 
2 12 % 6 : 5.133 5 37.041 . 2.78 3 +" 5 
D 1 3% 4.68 59 25.734 5 97.125 55 28.300 55 2 611 55 
= 524 4 54 640 x 2% .760 rs 97 145 oi 34 58 29.603 Fr : 
n 6 5! “4 655 5° 25.744 55 97 904 5 »%.310 55 29.663 55 x 
M5 5 "16 55 5 5 m8 5 EI 5 D à 
23. 5 10 2 4.684 5 25.787 55 RS) 5 28.33 55 29-304 n5 6 
— ET" eg 4.606 SS 25.799 55 253 5s 28.382 55 2-12 55 6 
2.677 > 24.751 » 25.814 55 MN 56 4 22.393 F4 29.721 55 é 
Le 69 M 4 TG M 25. 808 55 n 34 28.403 5° 29.731 D 6 
23.618 5 | Nes — 23.978 55 n % 35 28.404 54 29.715 5 6 
2. 55 4 AG6 55 5.892 55 97.280 55 28.425 54 29.747 5 . 
23. 60 + 4.379 4 LE 55 27 28 : 28.40 55 dl 55 7 
' 0 ») 7 4 o7 20% . . 21, 78 se, .… 
nn à | üsw à pu © nm 5 | #4 5 | mi à 
23 747 34 1.95 _ ei 55 27.292 le 4 — + 55 2 a " 
—#$à- 55 22 e: K] 2.9 “ en & « 24. f + NA] 
1 “ Le S 25.976 — LE 55 29. 577 — + es 
_ > 55 "< 5 26.07 Fr ‘+ %.578 à À 5» 
mme 5 | à 5 | 2e nu 2 à | en à 
x + É + e » 0. C4 »#. _ 5 
> pres 5 5 r— 56 26.110 — 6 55 39.613 + A 54 pu 
2 677 3 5 0% 3 2! -! 59 7.85 e 28.619 55 Di o 
2 4 25.087 53 2. 54 M .389 7 28.621 :923 4 
AUX: 5 #4 n HN 26.152 54 53 54 %.6053 54 + a 80 
21 4 » SA  ! DES | ms 5 MO 5 PU 
M2 55 M8 OS 2 à 9 2.615 wT 5 
nm à | sw à | $3 5 | ns NH | us 5 Bu à 
23). 90 — 25. 496 5 #20 55 FAT u 2.602 . 2.060 > 
2 O0 ss 25 AM 5 € 4 55 27.459 2 28.609 : 2. 000 » 
t »t æ e 55 D. 54 "LES .n0 € + 
Mes à | cm Où |Se à mie HE 5 NH à 
», 078 « 2, 27 . 26 LH 55 21.474 3.71 54 2.0 
54 = 55 26. 55 : 54 19 2 5 
on? La of n! 5 28. .092 
4.087 = we _ % 51 54 io _ 28.731 … 30 055 .: List 
à Fu) ù en . e . « Z 2. .19 .085 
5, 108 54 25 47 55 + Ha 7.4 s 28.14 5 2 0: 5 
Sù 126 54 = Me 55 #4 55 n 514 55 28.764 54 20.05 : 
di 137 35 F5 %0 35 4 — 54 27 54 54 28 779 54 01% — Por 
%.1%# 2 8 LU 6 413 4 1.525 3 3.81 s 20.127 55 nach 
2 167 ” S 36 55 pr 54 97.596 Er R8B 5 20.119 — 
he à les à | se n | Es nm | ma 5 nr ne 
+ s? - de 4 5 N . .192 
MS 5 “76 5% Mi 55 HO 5 MT 2 m0 5 
di ‘10 54 + 54 26. 464 55 37.578 % CNET 55 30.10 
24. °09 5 412 M + LU 583 54 s73 55 
nn. - + 55 25.112 54 26.472 55 27.5 5 23. 
2.216 55 25.342 55 26.489 55 21.51 
2 — 55 2.421 5 26. 504 
o « . 
si 2 À _ 





"PEUT 


| 
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EN ————— 
E— . 
| ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
snos | de rembour- NUMEROS | de rembeur- NUMEROS | de rembour- 
RUMERCS |” sement. sement. | sement. 
= l 


OBLIGATIONS ÉCHANGÉES pe 5.000 F 
19 54 .7189 6 1.509 55 


- 55 20. 806 54 91 519 ! 


CES 
& 


vx) EN] 20.835 55 21.512 55 
#7 55 20.858 55 MA 54 5 
tt 55 20.872 ! THAT 55 
a 118 53 20.886 SA 1.549 54 
on 194 55 20.902 ë 1.554 5 
Ag 14 20.908 59 21.509 5 
o { 55 20.918 55 M.573 55 
on 457 54 20.925 5 91. 5N6 5 
2: 55 20.951 59 MH .613 55 
0 173 55 20.960 5 1.641 54 
0 1 55 20.965 55 21-670 5 
e 55 5 #1. o, 
a 5 A 00 5 21.685 55 
4" 54 1.045 55 21.687 54 
+ 55 A .071 55 94.700 55 
x 4 4 21.079 s Pue 4 

ù rt d 5 21.729 & 

+ 2 21.742 55 


2 we! 
ee 
F … 
FAE A 
bu 4 4 
ae 
De 
SE 
22? 
ee — 
1.1 
Eù 

pa 


149 55 188 55 Le - À 
wi 5 KT ïs 21.765 5 
2.011 — y 2 21.766 D 

{ M] 1.221 . M .770 M] 


2 l 59 21.249 59 94 776 CA 


2.545 55 21.276 C 91 #77 55 
24.278 5% || 1.940 55 
20.579 D 24.281 ï M y HO] 
20 SK 55 1.20 55 1 972 55 
s) 55 21.308 5» 4.992 55 


1.601 59 21.332 29 21.998 H] 
20.671 04 21.99 59 4.009 55 
1) 606, LA 21.348 Hi) 22.058 HA] 

697 4 21.390 09 22.065 55 
600 F4 NM.355 09 | 22.069 H4] 

x). 712 HW] 21.387 K 22.072 29 
20.726 09 1.408 L: 22.096 55 
20,727 4 21.453 5 22.109 55 
90,7 55 21.447 59 22.136 55 














767 55 1.479 55 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES DE 2.000 F 


661 55 8.405 45 13.529 55 

59 8.543 55 13.923 4 
5.557 54 8.812 54 14.701 4 
.729 55 N 9.040 4 11.913 55 
9.749 9 5.344 54 
: 10.33% 54 15.375 55 








6.628 54 12.067 55 : 277 < 
6.667 5 12.143 54 ne — 
6.6 55 12.417 55 17 180 n5 
7.467 55 12.336 LÉ s6 


17.423 55 
17.723 59 
17.72 5 


12.968 
12.969 
13.09 








RETE 


OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES DE 5.000 F 
44 55 | 672 54 | 3.325; 


8E 


Pr 55 3.084 54 4.201 











SOCIETE NOUVELLE PATHE CINEMA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 275 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 6, RUE FRANCŒUR, À PARIS (18°) 
R. C.: Seine ne 282162 B. 





Bons 6 1/2 0/0 1954 de 10.000 F. 


Liste numérique des bons amortis au tirage du 30 décembre 1954 
et remboursables à partir du 1° février 1955 à 10.021 F. 


2.734 à 3.507 


Pour parfaire le présent amortissement, la société a procédé au 
lichat en Bourse de 223 bons. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
? mars 1954) 





È 


d 








MOULIN COOPERATIF DES ARDENNES 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SièGe soctar : CHATEAU-REGNAULT (ARDENNES) 
R. C.: Charleville ne 7148. 


Liste des 279 obligations 5 0 0 1933 de 500 F sorties au 21° tirage 
du 5 janvier 1955 et remboursables le 15 février 1955. 





19 Ki 11 EU 11013.618 3.6 3.675 2.720 3.7 
196 180 La À | 267 22313.780 S.N20 3.872 3.26 3.975 
353 40 457 4x M6! J.USO ON? SOINS 3.985 3.6 
529 512 501 ŒUR GUS | S.USS J.ON9 3.991 1.992 3.098 
619 06 ous 115 1% 110% JUS 4 OUI 4.006 4.008 
76» 73 sil 5 321 41.010 4.012 4.016 4.022 4.145 
Ko LP an 992 7 | 4.187 4.215 4.299 4.3H 4.141 

1.012 41.021 1.023 1.02% 1.024.517 4.574 4.605 4.006 4.764 
1.027 1.028 1.088 1.116 1! Lio | 1.203 4.705 4.706 4.767 4.769 
1.465 1.25 1.258 1.259 1.260 | 4.150 4.772 4.74 4.716 4.77 
1.297 1.979 1.471 1.497 1.527) 4.719 4.781 4.827 4.905 4.964 
1.560 1.563 1.905 1.507 1.270! 5.091 9.086 95.124 5.188 95.9 
41.512 4.573 4.57 1.571 1.20!95.20 5.252 5.28 5.254 5.255 
1.581 1.982 1.234 1.586 1.585.226 0.28 6.2 D.265 95.268 
1.589 1.626 1.674 1.713 1.701 | 5.207 258 n.270 5.221 5.27 
1.822 1.865 1.872 1.874 1.N7519.274 95.920 5.% 5.402 5.19 
1.876 1.877 1.878 1.913 1.925! 5.41% 5.495 5.498 5.499 5.504 
1.962 2.001 2.025 2.05 2.900.100 9.746 95.908 5.909 5.510 
2.191 2.140 2.175 2.212 2.293715.912 5.513 5.515 5.916 5.519 
2.240) 2.309 2.348 2.27 240215.520 5.521 5.523 95.525 5.52 
2.52 2.551 2.572 2.616 2.61815.228 5.529 5.190 5.5)? oi 
2419 2.0 2.622 2.688 2.741 | 5.527 5.42 5.44 5.6 5.547 
2.780 2.866 2.891 2.016 2.046! 5.540 5.500 5.553 5.55% 9.55 
3.047 3.060 3.107 2.169 5.2m / 5.0 5.02 2.064 5.365 5.267 
3.284 2.286 3.287 3.299 8.21415.0109 9.520 5.972 9.579 5.577 
3.348 3.415 3.495 3.497 2.500!5.580 5.583 5.585 5.386 5.:88 
3.501 3.03 3.504 93.507 3.509 !5.349 5.028 5.711 5.7 5.871 
9.010 3.513 3.514 3.526 3.58)! 5.893 5.920 0.9 5.98 


Liste des titres amortis aux tirages précédents 
et non presentés au remboursement. 





4 10 44 17 212.620 2.82 2.658 2.864 2.585 
36 49 3 05 06!2.004 2.961 2.997 3.011 3.041 
1m 104 106 107 11113.043 3.047 43.049 3.053 2.054 
113 114 115 116 11713.05%5 3.057 3.058 3.087 3.000 
119 120 123 125 1261 3.003 3.094 3.105 2.115 3.116 
125 130 131 132 13313.196 3.140 3.152 13.115 3.119 
134 138 19 155 IS 2 5.171 9.192 à.24!1 
1x1 1 1% 209 21115390 3.314 3.34 3.341 93.493 
213 272 239 240 813.529 2.5 93.53% 3.596 3.539 
261) 61 263 269 208 | 3.141 3.44 9.49 1.900 3.560 
256 271 272 273 243.084 3.586 3.587 3.604 3.007 
279 276 327 M 39713.609 3.611 3.612 1.700 3.703 
399 100) An mA 511193.706 3.797 3.798 3.729 3.#00 
7 LA: 005 1.061 1.063!3.17 3.819 3.821 3.822 3.823 
1.068 1.072 1.085 1.089 1.095!2.895 3.47 5.829  2.SM 3.850 
1.097 41.099 1.128 1.130 1.132) 3.8K6 3.927 3.920 43.922 3.5 
1.133 1.139 1.263 1.273 1.200, 3.9%4 4.068 4.136 4.209 4.299 
1.26 1.297 1.31 1.39 1.430! 4.242 4.252 4.930 4.361 4.03 
1.499 1.488 1 494 1.541 1.049 | 4.964 4.390 4.408 4.479 4.442 
4.551 41.552 1.559 1.554 1.55714.4:4 4.465 4.472 4.189 4.513 
1.559 4.600 1.602 1.779 1.787|4.520 4.524 4.525 4.527 4.38 
1.790 1.824 1.833 1.867 1. 1.545 4.555 4.588 4.608 4.671 
1.909 1.910 1.911 1.922 1.92314.672 4.675 4.719 4.720 4.722 
1.940 1.950 1.971 1.978 1.1 1.739 4.700 4.71 4.754 4.79 
1.997 1.999 2.008 2.038 2. 1.789 4.703 4.797 4.802 4.810 
2.077 2.103 2.106 2.109 2 1.24 4.828 4.829 4.812 4.547 
AE 27 207 2 à SA 4.860 4.863 4.871 4.875 
LI 2.18 225 222 Z 1.876 4.883 4.900 4.905 4.6 
2.273 2.291 2.302 2.34 2.: 1.16 4.M9 4.921 1.925 4.929 
2.940 2.300 2.829 2.41 2. 1.956 4.944 4.951 1.961 5.026 
2.440 2.454 2.457 2.89 2. 1.028 5.029 5.022 5.0% 95.097 
2.58 2.575 2.58 2.591 2. 5.13 5.14% 5.347 5.473 5.47 
3.744 2.715 2.716 2.719 2.72015.477 5.579 5.482 5.650 5.090 
2.723 92.744 2.778 2.782 2.174715.09% 5.769 5.866 5.930 5.93 
2.79% 2.7%6 2.708 2.800 2.801!5.917 5.%8 6.000 6.001 
2.806 2.909 2.814 2.816 2.818) 











| 


Société des Produits Chimiques de Clamecy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 79, RUE DE MiIRNOMESNIL, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine ne 3202% B. 


Bons 6 1/2 0/0 195% de 10.000 F. 





Liste numérique des bons amortis au tirage du 29 décembre 1954 
et remboursables à partir du 1°’ février 1955 à 10.516 F. 


039 à 1.219 
Pour parfaire le présent amortissement, la société a procédé am 
rachat en Bourse de 19% bons. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
3 mars 1954.) 














702 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


w 
16 Janvier 1% 











SOCIETE D'APPLICATIONS HYDRAULIQUES 


r 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE A MILLIONS DE FRANCS 
SiècE soc: %8, nuUE px La BAUME, À PARIS 
R. ( Seine ne 212085 B. 


Obligations 4 1,2 0/0 1947. 





l'aant de la f lté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
l'ernprunt i \ mi dé au rachat en Bourse du nombre 
d'ol i { [ r la huitième année par le tableau d'ameortis- 

nent p Journel officiel du 9 mai 1948 

l ( nee n lurage n'aura lieu en 19%%5 

| umortissement antérieurs ont été effectués par voie de rachat 
€! Ü 

Le conseil d'administration. 





Pueumatiques et Caoutehone Manafacturé Kléber-Colombes 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 3.12%) MIILIONS DE FRANCS 
SiLuk SOCIA PLACE DE VALMY, À COLOMBES (SEINE) 
Reg re du commerce : Seine ne 126520, 


Obligations de 10.000 F G 1/2 0/0 1954. 


Liste de la série comprenant les 881 obligations sorties au premier 
tirage au sort du 7 janvier 1955, formant aves les 936 obligations 
rachotées en Bourse le montant de l'annuité à amortir au 
1" février 1955. 


28.380 à 29.262 


Ces oblizations seront remboursables à 10.53% F, prime comprise. 








SALINE D'EINVILLE-MAIXE 


SON IÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8100000 F 
EINVILIE AU-JARD (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Lunéville n° 8, 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2000 F. 


Liste des 37 obligations sorties au quatrième tirage d'amortissement 
du 18 novembre 1954. 


122 à 168. 
Ces obligations sont remboursables à partir du 15 février 1955, 


Toules les obligations sorties précédemment sont remboursées. 








La Maison des TRAVAILLEURS CIRETIENS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL. 26, RUE DE MOSTHOLON, PARIS (9%) 
Registre du cominerce : Paris ne 110760, 


Obligations 4 0/0 1947. 


Liste récapitulatire des 316 obligations amorties au tirage du 30 dé- 
cembre 1951 et des séries comprenant des titres sortis aux tirages 
antérieurs et non encore présentés au remboursement. 


La société a racheté en Pourse 455 obligations qui ont été imputées 
À l'amortissement prévu pour 1955 (dont 67 comprises dans la numé- 
ration des obligations amworties), 


Les titres sortis au dernier tirase sont remboursables à partir 
du ter février 1955, à raison de 1.6 F, coupon n° 9 atlaché. 

















ANNÉES ANNÉES 
AUMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- 

sement sement. 
9.285 à 10,0% 1949 21.2 à 21.312 1953 
16.979 à 17.6 125%) 25.120 à 26.332 1255 
19.606 à 20.204 1951 27.906 à 27.999 1918 
20.50% à 20,579 1952 29.711 à 20.151 1054 

— —_ 





Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit Industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9°), aux guichets de ses 
succursales et banques afliliées, 





LU 


Compagnie des Etablissements de la hRisle 
SOCÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.000.000 De Fraxcs 
SièGE SOCIAL: 59, RUE DE CHATEAUDUN, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 113792, 








Obligations 4 1/4 ù,0 1943 de 2000 F, 





Douzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'én 
sion, à utilisé par rachals en Bourse la totalité de la somme 











aurait été exigée pour le remboursement au pair des 135 obligat 
dont l'amortissement est prévu au 15 mars 19%55. 

En conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1944 ont 616 présentés 
au remboursement, 

Les amortissements des années 1945 à 1954 ont été couverts par 
rachats en Bourse. dé 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2? MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 214298 B. 


1°} 


Avis aux obligataires. 





électrique du Maroc sont informés qu'il sera procédé le 23 février 
1955, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris (2°), au tirage au sort des obligations qui doivent 
ôtre amorlies le 15 avril 1955. ; 


MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 1932 de la société Energie 


Le conseil d'administration. 








AVIS D’ADJUDICATIONS 


Ministère de l'industr'e et du commerce. 


— —— 





RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANÇAISE 





Avis aux Entrepreneurs de Travaux publies et de Batiment 





t 


Les entrepreneurs de travaux publics et de bâtiment sont informés 
qu'en vue de l'agrément des entreprisés susceplibles de soumis 
stonner pour les lots: fondations, gros œuvre, chauffage et ventiia 
tion, électricité de la Maison de la radio de Paris, il est institué une 
commission d'admissibilité comprenant, sous la présidence du chef 
du service des bâtiments de la radiod'fusion-télévision française: 


Le chef du service administratif et financier des services lech- 
niques ; 

L'ingénieur en chef 3 au chef du service des bâtimel 

Trois ingénieurs en chef et ingénieurs da service des hâlimel 

L'architecte conseil de la radiodiffusion-télévision française; 

L'architecte en chef de l'opération Maison de la radio de Paris; 

L'architecte en chef adjoint; 

L'architecte chargé de la conduite du chantier. 

Cette commission établira et arrêtera la liste des enreprises 
admises à soumissionner. Un 

En vue de l'attribution des marchés correspondants, il est institué 
une commäsion lechnique composée ; 

Du chef du service des bâtiments; 

De l'ingénieur en chef adjoint, gérant de l'opération; 

be l'architecte en chef de l'opération; 

De l'ing‘nieur conseil, 
ou leurs remplaçants. 


Cette commission examinera les projéts proposés par les con°u? 
rents, ies fera au besoin comp'éter et rectifier, éliminera les sou 
tons insu'fisantes et classera les projets retenus. : 

Après cet examen, les plis de propositions de prix seront ouver3 
par une commission comprenant : 

Le directeur des éervices techniques; 

Le chef du service des bâtiments; 

Le chef du éervice administratif et financier des services 
niques ; 

L'ingénieur en chef adjoint au chef du service des bäiimen:s, 


ou leurs remplaçants. 


= 


IP 
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Préfecture du Morbihan. 


PONTS ET CHAUSSÉES 





Reconstruction du pont Saint-Christophe sur le Scorft. 
(tre tranche: infrastructure.) 


Route nationale ne 2, (communes de Lorient et Lanester). 


ADJUDICATION RESTREINTE 
A VANNES, en l'hôtel de la préfecture, 





late qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en 
nc publique, par le préfet du Morbihan, assisté des autres 
 : du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en 
des ponts et chaussées du département, dans les formes régle- 
me! uvre, à l’adjudication, sur soumission cachetée, de la première 

; frastructure) des travaux de reconstruction du pont 
ophe sur le Scorf (R. N. 24, communes de Lorient et 
omprenant : 


ruction de deux piles « rivière fondées à l'air comprimé 
: ns de la cote — 14 m (N. G. F.), la partie supérieure des 
piles étant à la cote + 6,97 m; chaque pile étant constituée de deux 
d : de 7 m de large et de 2 m d'épaisseur en crêle; 

clion de la culée rive gauche fondée à l'air comprimé 
tt ns de la cote — 6 m et des murs en relour fondés à 
bri de batardeaux en palplanches; 

onstruction de la culée et des murs en retour rive droite 
fonce x environs de la cote — 2,10 m derrière un batardeau 
t par le mur de quai existant; 

L'es n d'un platelage en béton armé, de 20 m de long et 
de 16 m de large, en arrière de la culée rive gauche et l'exécution 
des poteaux d'appui de ce platelage fondés par havage. 

Montant du cautionnement définitif: 3 millions de francs. 

L'adindication sera basée sur un détail estimatif prénaré par 
l'adr stration quant aux quantités et complété par les soumis- 
sionnaires quant aux prix unitaires. 


m 


Conditions principales de l’adjudication. 
L — Demandes d'admission. 


Les demandes d'admission, accompagnées des pièces mentionnées 
dar nexe à l'article 8 bis des clauses et conditions générales, 

s idressées à M. de Brun, ingénieur en chef des ponts et 
t à Vannes, 8, rue du Commerce, où elles devront Jui 
par vant le vendredi 21 janvier 1955, à seize heures, terme de 
rigueur. Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef 
postéreurement à l'expiration de ce délai ne seront pas admises. 


W. — Instruction des demandes. 

I ste des personnes admises à concourir sera arrêtée par Île 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarté sans 
avoir élé appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudication seront 
aisés ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de 


la date de l’adjudication. 
Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyées avec l'avis que leur demande n’a pas été accueillie. 


IL. — Communication des pièces du projet aur entrepreneurs. 

Le: pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

{° Dans les bureaux de la préfecture (4e division), de dix heures à 
touze heures et de quatorze heures à quinze heures, sauf le samedi 
dr iQ ; 

2 Dans les bureaux de M. Bertin, ingénieur ordinaire, 8, rue du 
mmerce, à Vannes, de neuf heures à midi et de quatorze heures 
à dix t heures, sauf le samedi après-midi. 

Un programme semmaire résumant l'objet de l'entreprise, la 


description des travaux accompagnée de croquis très sommaires 

indiquant le plan général des travaux et les dispositions d'ensemble 

dr aux ouvrages sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- 

wnnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef. 
Fail à Vannes, le 22 décembre 1954. 


Le préfet du Morbihan. 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général délégué, 
Pauz BRoué. 


mn nd 


Si Re 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








ueorges Dembinski, né à Paris (42e) le 2 août 1929, demeurant 


à Tr ‘ns (Aube), 97, rue mie. Zola, dépose une requête auprès du 
garde Ues sceaux à l'eflel de subs tuer à son nom patronymique 
feluj de Denis, 








ASSOCIATIONS 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du #6 août 1901) 





16 décembre 1%54, Déclaration à la pré'ecture de police. Ciné-Ciub 
mun,cipal de la ville de sn bat: diffusion de la culture par le 
fin dans la localité, Siège social: mairie de Dugny. 


17 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Foyer des lycéennes et collégiennes de Versailles. But: création 
d'œuvres ayant pour but le développement moral, intellectuel et 
physique de la jeunesse par l'entr'aide sociale, échanges culturels, 
colonies de vacances, d'une salle d'accueil, d'une cantine et de dor- 
loirs à l'usage des jeunes filles du lycée ‘et du collège Marie Curie 
de Versailles, ainsi que la location des immeubles et l'emploi du 
ne me salarié nécessaire, Siège social: 48, avenue de Paris, 
ersailles. 


17 décembre 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. 
Lambretta-Club de Saintonge. But: répandre Je goût, la connaissance 
el le développement du scooter sous toutes ées formes. Siège social: 
café de la Poste, 4, cours National, Saintes (Charente-Maritime), 


17 décembre 1954. IMclaration à la sous-préfecture de Redon. Grow 
pement communal de défense sanitaire du bétail. But: lutte contre 
les maladies des animaux. Siège social: mairie de Renac (Ille-et- 
Vilaine). 

17 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Association 
chargée de la gestion de la @antine scolare de Saint-Pierre-du- 
Lorouer. But: assurer dans les imeilleures conditions la geetion de 
la cantine scolaire de Saint-Pierre-du-Lorouer. Siège social: école de 
Saint Pierre-du-Lorouer, 

17 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de police. Idéal-Club. 
But: correspondance cullurelle. Siège social: 6, rue Darmesteter, 
Paris. 


18 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de police. Centre 
cu:turel montreuillois. But: diffuser la cullure et particulièrement 
la culture nationale, coordonner la vie artistique, culturelle dang 
la commune. Siège social: 62, rue Franklin, Montreuil-sous Bois, 


18 décembre 1954. Déclaration À la préfecture de la Haute-Savoie, 
Société des régates d'Annecy. Huit: développement de la voile, Siège 
social: 6, rue de la Gare, Annecy. 

18 décembre 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Montbrison. 
Association populaire de l'aide familiale. But: aide sr à domi- 
cile aux mères de familles du milieu populaire pour leur permettre 
de remplir l’ensemble de leur (âche familiale et ménagère. Siège 
social: mairie de Feurs (Loire 





20 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
ciation La Pétanque des cités. But: pratique du jeu de boule pro- 
vençal et pétanque. Siège social: bar du Triage, la Voulle. 


20 décembre 1954, Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Amica'e de la Tournette-Boule. But: pratique du sport des boules, 
Siège social: hôte] de la Tournette, avenue de Chambéry, Annecy. 


A décembre 195%. Déclaration à la préfecture de Belfort. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école maternelle de l'esplanade de 
Belfort. But: réunir les parents d'élèves pour les lenir au courant 
de l'activité de l'école et participer à l'organisation des œuvres péri- 
scolaire et postscolaire. Siège social: écoiu maternelle de l'Esplanade, 
Belfort. 





A décembre 1954. Déclaration à la préfecture du Cher, Comité des 
têtes de Verdigny. But: organiser les fêtes dans la commune, créer 
une entente favorable à tou<, en vue de l'évolution du pays. Siège 
social: mairie de Verdigny 

2 décembre 1954. Déclaration À la préfecture de la Sarthe, Associa- 
tion chargée de la gestion de la cantine scolaire de Chahaignes, 
But: assurer la gestion de la cantine dans les meilleures conditions, 
Siège social: mairie de Chahaignes. 





2% décembre 1954. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale 
des pêcheurs de la Société nationale de constructions aéronautiques 
du Sud-Est, But: aider À la répression du maraudage et sauvegarde 
des droits de pêche, entretenir entre ses membres des relations 
d'amitié et de bonne camaraderie, Siège social: 57, chemin du 
Sang de Serp, Toulouse, 
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23 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Bouch: à » ne 


Groupement — des fabricants de boites à fromages 2n 
épicéa du dura, de Bois-d'Amont (Jura). Bul: elablir entre tous 


ceux q \ composent des rapports de bonne confraternité, per- 
mettre aux Inérents de se concerter et de concentrer leurs efforts 
our 1 déferr le leurs droits et des intérêts généraux de leurs 
Ç tustr t r 1 leur disposition une documentation sur les 
lois sociales et f es intér int le activité, Siège social: chez 
M. Clément Lan 8, Bois-d'Amont (Jura), 

28 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de p e, Les Amis 
de Maurice Dousi. hut: honorer la mémoire de M e hedel et pet 
pétuer sor r par la diffusion de ses œuvres, Siège Sociul 
46, 1 de 1 Univ ité, Par 

2 1951. Déclar mm à la sous-] éfecture d'Aix-en-Provence 
Les Amis de la nature. lil il qu re de tous les sports de plein air. 
Siège social: 3, rue suffren “Po ' Bouc (Bouches-du-Rhône). 

3 décemil 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Saumuf. 
Cantine communale. But: organiser el à rer le fonctionnement 
@ uru \ coluire, Sig ocial: mairie de bBrain-sur-Altonnes 


(Maine-et Loire . 





2 «4 imbre 191 LE larat \ la préfe( ture de Vau luse Associa- 
tion de pêcheurs. ul: défendre les droits et les intérèls des pêcheurs, 
réprumer le braconnage, acquCrir par voire 4 S nission les droils 
de pêche appartenant aux riverains où à l'Elat. siège social: Café 
Lasino, CLade ist 
20 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associa- 
tion sportive de la compagnie républicaine de sécurité n° 91, Bul: 
conirt! [M | iu développement li cdui ion phystque au sein de Îla 
Compas républicaine de urité ne 91 et pratiquer | sports col- 
| ls et ind dur lu que le football, le basket-ball, l'athlétisme 
et la nalalion, Siège social: caserne Rivaud, rue Léopold-Thézard, 
Poil 
10 d nbre 495%. Déclaration À la préfecture du Nord. À chacun sa 
maison. | faciliter mil nl l rt | n oblivatoire des 
eimpioseut \ le! ae FUCUON, Nice üuC IA 201, rue Victor 
Lornine. 
20 décembre 1954. Déclaration À la i-préfectuore de Segré, Comité 
des fêtes de Sceaux-d'Anjou. Hull: or: le fêtes dans la com- 
mul JL sucial nairie SCeaux-u Anjou (Maine-el Loire). 





D décembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Action euro- 


péenne et sociale, But: grouper les personnes nvaincues de la 
nt lé d'une Europe un indépendante et sociale et désirant par- 
tu er au ( le eol ivltive des } bièmes que pose sa rCaiisa- 
tion, Sièg “cial: 46, rue des 1 preneurs, Paris. 

91 décembre 199%. Déclaration À la sous-préfecture de Libourne. 
Patronage de l'école laique de Saint- Sauveur- de- papunrené. But 
aider | le, apporter une aide aux élèves indigents, organiser et 
gérer la cantine scolaire, grouper tous les amis de l'école. Siège 
social: mairie de Saint-Sauveur-de-Puynormand (Gironde). 


41 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhune. 
La Classe 1956 en folie, ut: entretenir des liens d'amitié entre ses 
membres, Siègs social: Palais de la Danse, larnes (Pas-de-Calais). 
#1 décembre 1954 Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Arts et loisirs des bigophones de l'Electricité et Gaz de France de la 
Rochelle. But: organiser des fèles pour créer une caisse de secours 
et de loisirs pour tous les membres actifs. Siège social: E. D. F. 
14, rue de la Glach re, la R Chu Ce, 

4e janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Centre culturel espérantiste, But. vulgarisation de la lanzue auxi- 
liaire internationale neutre esperanto, siège social: 5, quai Vauban, 
Perpignan. 





4 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié, La Truite 


gr'ingeaude, But: repeuplement des cours d'eau la Vologne et ses 
affluents et répression du braconnage. siège social: 25, Grande-Rue, 


Granges-sur-Vologne (Vosges). 





5 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun, Foyer 
mixte nord-atricain de Verdun-Belrupt. but: gérer les bâtiments et le 
matériel servant au fonctionnement du foyer, aider moralement et 
matériellement les citoyens français musulmans hébergés dans le 
foyer el ap porter éventuellement à d'autres ciloyens français musut- 
mans l'aide dont ils auraient besoin. siège social: sous préfec ture de 
Verdun (Meuse). 





5 janvier 1955. Déclaration À la préfecture du Puy-de-Dôme. Ligue 
du centre de judo et de jiu-jitsu. But: représenter la fédération fran- 
çaise de judo et jiu-jitsu et faire respecter les règlements fédéraux 
dans les départements suivants: Puy de bôme, Allier, Cantal, Creuse, 
Corrèze, Cher, Haute-Loire, Siège social: café A la Pente Douce, 
20, rue des Gras, Clermont-Ferrand. 





Amicale portovecchiaise, Bul: créer un organisme de so dar de 
faveur des adhérents dans le besoin. Siège social: 1, place Marce , 





Marseille. in. 
6 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Rrive, Fo 

: : , er r 
de Saint-Aulaire, Bul: éducalif, récréatif, achat d'imm L gs 
matériel permetlant l'éducation de ses membres. siège s ù n 
pritnaire publique, Saint-Aulaire (Corrèze). 


6 janvier 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Charol ci 

né 
Le Foyer. Bul: donner des séances cinémalos graphiques hveénha | 
social: presbytère, Marcigny (Saône-et-Loire). is 


Siegt 





6 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Fédéra. 
tion départementale des Côtes-du-Nord du mouvement national pour 
la défense et le développement de l'épargne. Bul: défense et or. u- 
ragement à l'épargne. Siège social: chambre de commerce des ( 
du-Nord, 2, boulevard Sévigné, Saint-Brieuc. ‘ 


cr 


8 janvier 1%5. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Amicale 
de la classe 1933, But: resserrer les liens d’entr'aide et de ea 

derie entre les camarades de la classe 1933. Siège social: caté D ler 
Soulard, A l'Abri du Vent, rue du Commerce, Cholet (Maine-et. 


Loire). 
= 
és 


10 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Pétanque 
Club du Languedoc. Bul: pralique du jeu de pétanque, Siège s Le. 
Bar du Languedoc, 4, rue du Languedoc, Toulouse. 





11 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Gard. ne unioniste 


nimois. But: développement physique et intellectuel par 
* e. b 
le cinéma et le théâtre. siège social: maison de la Je: unesse, 2? ié 


Jean-Reboul, Nimes, 


11 janvier 1955. Déclaration à la préfecture du Calvados. Société 
d'hygiène mentale du Calvados. Bul: développement de l'hiriène 
mentale et de la prophylaxie mentale, ainsi que de l'a 
mineurs en danger, aux déficients mentaux et aux à “ 
psychiques. Siège social: chez M. le docteur Golse, 29, rue de bre 


tagne, Caen. 





MODIFICATIONS 
2% décembre 1%4. Déclaration à Ja préfecture du Pur-de-Dôme, 
L'Association des logis d'Auvergne (groupement du dépar t du 
Puy-de-Dôme) transfère son siège social du 13 bis, rue ( «lee 
Biauzat, Clermont-Ferrand, au siège du comité régional d: ,, 
4, bou'evard Trudaine, Clermont-Ferrand. 
8 janvier 1%55, Déclaration à la préfecture de la Loire Inférieure. La 


Société des amis et bienfaiteurs des écoles publiques de la Have- 
Fouassière change son titre, qui devient Société des amis et 
bienfaiteurs des écoles publiques de la Haye-Fouassière, Amicale 


Ferdinand-Baud. Siège social: école des garçons, la Haye-Fouassiere, 





3 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de la ( 
Saint-Aubert change son titre, qui devient Association des parents 
d'élèves de l'école privée mixte de la Chapelle-Saint-Aubert, et 
modifie la composition du bureau. Siège social: école privée mixte 
de la Chapelle-Saint-Aubert (Ille-et-Vilaine). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-loi du #2 avril 1939. 


 —— 


2% juillet 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autori ation enre- 


gistrée à la préfecture du Pas-de-Calais le 4 janvier 1955.) Famille 
des anciens combattants polonais en France (seclion de \ Ê 
sous-Lens). But: propager l'amitié franco- polonaise ; ‘aid r les anciens 
combattants polonais, Siège social: café du Mineur, #3, Tue © 6 
pierre, à Méricourt-sous- -Lens. 

2 décembre 1954. Arrêté du ministre de l'intérieur. (AulOrI r— 
enregistrée à la préfecture de police le 11 janvier 1935.) Union 4 
étudiants iraniens en France. But: défense des intére ts < cdi = 
étudiants iraniens en France; effort en vue de faire Co! À 1 


civilisation et la culture de l'Iran aux Français et réciproi 


Siège social: 63, rue Monsieur-le-Prince, Paris, 
ee Re 





Varis — imprimerie des Journaux o:ficiels, 31, quai Voliaire. 
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